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Disclaimer 

Tant la situation en Grèce et les informations disponibles à cet égard que la jurisprudence du 

CCE sur les bénéficiaires de protection internationale dans ce pays sont en évolution 

permanente. Chaque jour qui passe, de nouvelles informations et de nouveaux arrêts sont 

susceptibles d’être publiés.  

Dans cette note, NANSEN présente le fruit d’un travail qui s’est étalé sur plusieurs mois. Pour 

cette raison, la jurisprudence analysée s’étend de 2024 à 2025. Depuis lors, le CCE a adopté 

de nouveaux arrêts qui – hormis un arrêt rendu en Chambres réunies le 20 février 2026 (point 

3.3.9) – ne sont pas présentés ici. Si NANSEN a conscience des limites de cette analyse, elle 

est aussi convaincue de son utilité pour les praticien·nes. En effet, l’analyse permet de 

comprendre le raisonnement mené par le CCE et l’influence que peuvent avoir certains 

facteurs individuels tels que la possession d’un document de séjour valide, le type de statut 

de protection octroyé en Grèce, une éventuelle situation de vulnérabilité, etc. C’est pourquoi 

cette note est publiée, sans pour autant prétendre à l’exhaustivité, tant au niveau des 

informations présentées sur la situation en Grèce qu’au niveau des arrêts du CCE qui font 

l’objet de l’analyse.  

Par ailleurs, le Pacte de l’Union européenne sur l’asile et la migration est entré en vigueur en 

juin 2026. Les instruments adoptés dans ce contexte entrainent de nombreuses modifications 

pour la matière de l’asile en général. Celles-ci auront certainement un impact sur la matière 

analysée ici, impact qui devra faire l’objet d’une analyse ad hoc et approfondie. Ainsi, le 

contenu et la qualité de la protection octroyée dans un autre État membre devront être scrutés 

minutieusement pour garantir un accès à l’asile en Belgique pour les bénéficiaires de statut 

dans d’autres États membres qui n’y jouissent pas d’une protection effective.  
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Merci aux différentes personnes qui ont contribué à la rédaction de cette note : à nos 

stagiaires, Marie-Odile Zombo, Victoria Veys et Théo Thaels ; ainsi qu’à l’équipe de 
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Résumé  

Cette note NANSEN se concentre sur la situation des personnes qui demandent l’asile en 

Belgique et sont bénéficiaires de protection internationale en Grèce.   

Dans l’introduction, première partie de cette note, NANSEN décrit la situation, en Belgique, 

de ce groupe spécifique.  

Dans la deuxième partie, NANSEN analyse la situation des bénéficiaires de protection 

internationale en Grèce, sur la base de plusieurs critères, à savoir l'accès au marché du travail, 

l'éducation, la protection sociale, les soins de santé, le logement et l’accès au regroupement 

familial. 

La troisième partie constitue une analyse de la jurisprudence francophone du Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après : CCE) relative au groupe cible, les demandeur·ses d’asile 

bénéficiaires de protection internationale en Grèce. Conformément à l'article 57/6, § 3, alinéa 

1, 3° de la loi du 15 décembre 1980, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

(ci-après : CGRA) peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale si le ou 

la demandeur·se bénéficie déjà d'une protection internationale dans un autre État membre de 

l'Union européenne (ci-après : UE). Néanmoins, un nombre considérable de ces décisions 

d'irrecevabilité ont été annulées par le CCE en 2024 et renvoyées au CGRA, en raison des 

conditions de vie de plus en plus précaires en Grèce pour ces personnes. Après une 

présentation de la méthodologie employée pour l’analyse jurisprudentielle, trois concepts 

juridiques clés dans la jurisprudence du CCE (confiance mutuelle, obligation de coopération 

et vulnérabilité particulière) sont présentés Enfin, NANSEN se focalise sur la jurisprudence du 

CCE afin de comprendre les circonstances dans lesquelles un·e bénéficiaire de protection 

internationale en Grèce peut néanmoins voir sa demande de protection en Belgique déclarée 

recevable. Dès lors que le fait de présenter une vulnérabilité particulière est central dans le 

raisonnement du CCE, NANSEN examine les éléments pris en compte pour considérer qu’une 

telle vulnérabilité est établie.  

 



 

3 
 

1. Introduction 

Ces dernières années, la Grèce a enregistré, en comparaison avec la majorité des autres 

États membres de l’UE, un nombre important de demandes de protection internationale: 

« The Commissioner acknowledges the challenges posed by arrivals of asylum-

seeking and migrant people, in view of Greece’s geographical location and the 

persistently insufficient levels of European solidarity. Greece also faces an evolving 

context, with new routes to Crete and Rhodes emerging. Against this background, the 

Commissioner welcomes the Greek authorities’ cautious approach regarding the 

status of Syrian asylum seekers (see the Commissioner’s statement of 10 December 

2024). »1 

Par ailleurs, les conditions de vie des bénéficiaires de protection internationale en Grèce sont 

et restent très difficiles. En 2024, Refugee Support Aegean et Pro Asyl ont déclaré, dans 

l'introduction de leur rapport sur l'accès aux documents et aux droits sociaux de ce groupe 

cible : 

« Refugees in Greece face chronic legal and practical obstacles to access to 

documents and socio-economic rights. These barriers, coupled with a policy 

expecting immediate autonomy and self-sufficiency, expose many holders of 

international protection to situations of homelessness and destitution. 

Beneficiaries of international protection in Greece have no effective remedy against 

violations related to deprivation of socio-economic rights and to destitution.  

These conditions continue to create potent risks of breach of the minimum 

standards set by Article 3 of the European Convention on Human Rights (ECHR) 

and Article 4 of the Charter of Fundamental Rights of the European Union 

according to jurisdictions throughout Europe. Against this backdrop, the European 

Commission has launched infringement proceedings against Greece under Letter of 

Formal Notice INFR(2022)2044 for poor implementation of the Qualification Directive 

as regards the content of international protection granted. »2 

Une mise à jour récente de ce rapport, datée de mars 2025, l’exprime encore plus clairement: 

« The past year in particular was marked by a near-total halt of basic services 

for refugees in Greece: withdrawal of interpretation services in camps; 

persisting shortages in medical and psychosocial personnel; complete 

suspension of the monthly financial allowance granted to asylum seekers, to 

name a few. Chronic weaknesses in funding and programme management on the 

part of the Ministry of Migration and Asylum have led to "severe gaps in services due 

to framework contract interruptions (e.g., interpretation, transportation, and cash 

assistance)" with direct, nefarious repercussions on the tens of thousands of people 

obtaining international protection and on their prospects of integration in the country.  

 
1 COE, Greece: the Commissioner calls for accountability for human rights violations committed at the 

borders and intensified efforts to honour the human rights of Roma , 11 février 2025.  
2 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Bénéficiaires d'une protection internationale en Grèce : accès 

aux documents et droits socio-économiques, mars 2024, p. 4. 

https://www.coe.int/en/web/commissioner/-/greece-the-commissioner-calls-for-accountability-for-human-rights-violations-committed-at-the-borders-and-intensified-efforts-to-honour-the-human-rights-of-roma
https://www.coe.int/en/web/commissioner/-/greece-the-commissioner-calls-for-accountability-for-human-rights-violations-committed-at-the-borders-and-intensified-efforts-to-honour-the-human-rights-of-roma
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
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Despite persisting, chronic challenges described throughout this report, the 

Greek state retains its policy of demanding immediate autonomy and self-

sufficiency of beneficiaries of international protection. People are still expected to 

vacate the accommodation places they occupied in camps during their asylum process 

within 30 days of getting asylum. Material reception conditions are immediately ceased 

upon issuance of a positive asylum decision (see Housing). »3 

En raison, entre autres, de la situation précaire des bénéficiaires de protection internationale 

en Grèce, certain·es décident de quitter ce pays et de demander la protection d’un autre État 

membre de l'UE. Le droit permet cependant de déclarer irrecevable une telle demande de 

protection. L’idée étant que le besoin de protection internationale ne doit pas être examiné au 

fond dès lors qu’une personne jouit déjà d’une protection dans un État membre. Cette 

présomption est néanmoins réfragable et peut donc être renversée. Comme nous 

l’exposerons ci-dessous, la Cour de Justice de l’UE a ainsi reconnu que les conditions de vie 

dans un État membre qui a octroyé une protection peuvent être à ce point précaires que l’État 

membre dans lequel la nouvelle demande de protection est introduite peut être tenu 

d’examiner cette dernière au fond.     

Une analyse de la jurisprudence francophone du CCE montre toutefois qu'un grand nombre 

de décisions d'irrecevabilité ont été annulées en 2024 et renvoyées au CGRA, en raison des 

conditions de vie de plus en plus précaires en Grèce pour les personnes qui y bénéficient 

d'une protection internationale. L’objet principal de cette note est d’examiner en détail cette 

jurisprudence. Pointons ici que NANSEN a publié, en juillet 2025, une note dans laquelle c’est 

la jurisprudence néerlandophone du CCE qui est analysée. Dans le passé, NANSEN a 

consacré plusieurs publications sur la question, toutes disponibles sur son site internet.  

Dans cette note, NANSEN présente tout d’abord les informations récentes disponibles sur la 

situation des bénéficiaires de protection internationale en Grèce. Les principes directeurs 

relatifs au traitement de ce type de demandes de protection internationale sont ensuite 

abordés. Ainsi, les concepts clés de « confiance mutuelle », « obligation de coopération » et 

« vulnérabilité particulière » sont examinés. Finalement, NANSEN se plonge dans l’analyse 

de la jurisprudence en tant que telle et examine quelles circonstances amène le CCE à 

conclure à une situation de vulnérabilité particulière (voir ci-dessous).  

 

 
3 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2025, p. 3. 

RSA et Pro Asyl ont publié un nouveau rapport en avril 2026. Le contenu de ce rapport n’est pas intégré 

à cette note. Le rapport est disponible ici : https://rsaegean.org/en/recognised-refugees-in-greece-

2026/  

https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/en/recognised-refugees-in-greece-2026/
https://rsaegean.org/en/recognised-refugees-in-greece-2026/
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2. Situation des bénéficiaires de protection internationale en Grèce : informations 

sur le pays 

Le droit européen4, comme la Convention de Genève de 1951, consacrent l’égalité de 

traitement entre les bénéficiaires d'une protection internationale et les ressortissants du pays 

de l'UE où ils résident. Dans l'arrêt Ibrahim, la Cour de justice de l'Union européenne (ci-après 

« CJUE ») confirme cette obligation d'égalité de traitement.5 

En théorie, les personnes bénéficiant d'une protection internationale en Grèce ont donc droit 

au même traitement que les ressortissant·es grec·ques. Ce principe est repris dans le Code 

grec de l’asile qui prévoit un accès à des avantages identiques, en ce compris en matière 

d’aide sociale. 6 

Toutefois, une analyse détaillée des rapports sur la situation des bénéficiaires de protection 

internationale en Grèce montre que cette disposition du code grec de l'asile n'est pas 

respectée dans la pratique : 

« Beneficiaries of international protection in Greece continued to face significant 

challenges owed to administrative barriers and to severe delays in the issuance 

of necessary documentation for their access to basic rights e.g. health care, 

housing, social assistance, employment and even legal representation under equal 

conditions to Greek nationals. »7 

Dans cette partie de la note, NANSEN s’intéresse donc à la situation réelle des bénéficiaires 

de protection internationale en Grèce, en termes d’accès au marché du travail (2.1), 

d'éducation (2.2), de protection sociale (2.3), de soins de santé (2.4), de logement (2.5) et de 

regroupement familial (2.6). 

2.1. Accès au marché du travail 

Le Code grec de l’asile (article 26) consacre l’égalité de traitement en matière d’accès au 

marché du travail : les réfugié·e·s reconnu·es et les bénéficiaires de protection subsidiaire 

accèdent complètement et automatiquement au marché de l’emploi, dans les mêmes 

 
4 Chapitre VII de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les 

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection. 

Cette directive est abrogée et remplacée par le règlement (UE) 2024/1347 du Parlement européen et 

du Conseil du 14 mai 2024 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à 

un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire et 

au contenu de cette protection, modifiant la directive 2003/109/CE du Conseil et abrogeant la directive 

2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil, qui s’appliquera à partir du 12 juin 2026, désigné ci-

après « Règlement qualification». Le contenu correspondant se trouve également dans le chapitre VII 

du nouveau règlement. 
5 CJUE, 19 mars 2019, affaires jointes C-297/17, C-318/17 et C-428/17, ECLI:EU:C:2019:219, Ibrahim, 

Sharqawi e.a., et Magamadov, § 93. 
6 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025. 
7 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2024, p. 5.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=OJ:L_202401347
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
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conditions que les citoyen·nes grec·ques. L’obtention d’un permis de de travail n’est pas 

nécessaire.8 

La situation est cependant différente en pratique.9 Les conclusions formulées par NANSEN il 

y a cinq ans restent d'actualité : les bénéficiaires de protection internationale en Grèce sont 

confrontés à des obstacles supplémentaires pour accéder au marché du travail.10 Ces 

obstacles, tels que le manque de connaissances linguistiques et l'absence de réseau 

social, ne sont pas pris en compte par les pouvoirs publics. Ainsi, le nombre de 

programmes d’intégration est insuffisant. En d'autres termes, il existe un manque de 

programmes d'intégration : 

« The implementation of adequate integration programmes is of crucial 

importance, in order to improve the inclusion prospects of asylum seekers and 

refugees in Greek society. However, despite the significant number of people who 

have received international protection in recent years, there is a lack of national, 

state-run programmes implemented in conjunction with civil society 

organisations. On the contrary, apart from some initiatives at the level of 

Municipalities, and specifically through the Cities Network (…) to a large extent, 

integration initiatives have been left to the limited capabilities of civil society 

organisations »11 

« (…) high unemployment rates and further obstacles that might be posed by 

competition with Greek-speaking employees, prevent the integration of 

beneficiaries into the labour market. Third-country nationals remain over-

represented in the relevant unemployment statistical data. »12 

Dans ce paysage, HELIOS13, clôturé officiellement depuis le 30 novembre 202414,  était 

l’unique programme d’intégration opérant en Grèce.15 

Ce programme offrait des services (aide au logement, cours de grec, aide à l’emploi) aux 

bénéficiaires d'une protection internationale pendant une période maximale de douze mois à 

 
8 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024 , 2025, p. 261. 
9 À ce sujet, voir : CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point A, 6.7.2, sous-point F 
« Marché du travail », pp. 28 et suivantes.  
10 NANSEN, Addendum NANSEN Note 20-2 : Situation des bénéficiaires de protection internationale 

en Grèce, 2020. 
11 Greek Council for Refugees, Seeking a new life, seeking employment: an assessment of the 
employment situation of asylum seekers and beneficiaries of international protection in Greece, mars 

2022, p. 5.   
12 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024,  2025, p. 261. 
13 Pour plus d'informations sur le programme HELIOS, Hellenic Integration Support for Beneficiaries of 

International Protection, voir : Refugee Support Aegean, Recognised refugees in Greece left without 

even minimal support after new interruption of HELIOS programme, 22 janvier 2024, 

CHOOSEHUMANITY, Quelles perspectives pour les bénéficiaires d'une protection internationale en 

Grèce ?, 2 mai 2021. 
14 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2025, p. 29. 
15 Refugee Support Aegean, Recognised refugees in Greece left without even minimal support after 

new interruption of HELIOS programme, 22 janvier 2024. 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/11/201104-NANSEN-Note-20-2-Addendum-Gre%CC%80ce.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/11/201104-NANSEN-Note-20-2-Addendum-Gre%CC%80ce.pdf
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://rsaegean.org/en/helios-new-interruption/
https://rsaegean.org/en/helios-new-interruption/
https://choosehumanity.ch/quelles-perspectives-pour-les-beneficiaires-dune-protection-internationale-en-grece/
https://choosehumanity.ch/quelles-perspectives-pour-les-beneficiaires-dune-protection-internationale-en-grece/
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/en/helios-new-interruption/
https://rsaegean.org/en/helios-new-interruption/
https://rsaegean.org/en/helios-new-interruption/
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compter de leur reconnaissance, dans le but de promouvoir leur autonomie.16 Cependant,  

seules les personnes ayant reçu une protection internationale après 2018 et qui dépendaient 

des hébergements gérés par l’état, pouvaient bénéficier du programme.17 De plus, le 

programme a été interrompu à plusieurs reprises faute de financement, entrainant la 

suspension des inscriptions.18 

Une nouvelle version, HELIOS+, a été officiellement lancée le 6 février 202519, après un retard 

initial de sa mise en œuvre.20 Ainsi, dans une déclaration commune du 4 juin 2025, plusieurs 

organisations indiquaient: 

« The Helios+ programme’s implementation began only recently, following the 

conclusion of its predecessor, and is currently in its early stages, with the application 

period opening on 26 May 2025. »21 

Des craintes ont d’ores et déjà été émises quant à la couverture de cette nouvelle version du 

programme , considérée comme réduite :   

« The prospective programme appears to be designed at a dramatically lower scale to 

the actual needs of the refugee population in Greece. The HELIOS+ award decisions 

set a total target of 4,323 beneficiaries of international and temporary protection that 

will benefit from support over the next four-year period – just over 1,000 a year. 

Greece, however, counts 83,895 active international protection residence permits and 

32,572 temporary protection residence permits. »22 

Il existe également des obstacles administratifs à l'accès au marché du travail. L'obtention 

du « numéro d'identification fiscale » (AFM) constitue un obstacle important.23 Selon l'OIM, en 

décembre 2021, seuls 47,7 % des personnes bénéficiant d'une protection internationale 

 
16 Ibid.; Greek Council for Refugees, Seeking a new life, seeking employment: an assessment of the 

employment situation of asylum seekers and beneficiaries of international protection in Greece, mars 

2022, pp. 5-6. 
17 Greek Council for Refugees, Seeking a new life, seeking employment: an assessment of the 

employment situation of asylum seekers and beneficiaries of international protection in Greece, mars 

2022, p. 6. 
18 Refugee Support Aegean, Recognised refugees in Greece left without even minimal support after 

new interruption of HELIOS programme, 22 janvier 2024. 
19Greek Council for Refugees, Official launch of Helios+ program, 25 février 2025. 
20 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece. Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2025, p. 29 :  

« The new iteration of the programme, HELIOS+, has been formally announced but has not 
been rolled out at the time of writing. Beneficiaries of international protection who wish to 
receive integration support are therefore still instructed to await official announcements on the 
Ministry of Migration and Asylum website regarding the availability of a new programme.» . 

21 Equal Legal Aid, Joint statement: The Ministry of Migration and Asylum must rescind the eviction 

order of people on the move from camps, 4 juin 2025. 
22 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2025, p. 30. 
23 À ce sujet, voyez: CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point A, 6.7.2, sous-point B, 

« Numéro d’identification fiscale (AFM), pp. 22-23. 

https://www.espa.gr/el/Pages/Proclamationsfs.aspx?item=6855
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://rsaegean.org/en/helios-new-interruption/
https://rsaegean.org/en/helios-new-interruption/
https://gcr.gr/en/news/press-releases/item/episimi-enarxi-toy-programmatos-helios-perifereia-dytikis-elladas/
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://www.equallegalaid.org/joint-statement-the-ministry-of-migration-and-asylum-must-rescind-the-eviction-order-of-people-on-the-move-from-camps/
https://www.equallegalaid.org/joint-statement-the-ministry-of-migration-and-asylum-must-rescind-the-eviction-order-of-people-on-the-move-from-camps/
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
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disposaient d'un AFM.24 Or, l'AFM est essentiel pour accéder au marché du travail, à l'aide 

sociale et à d'autres prestations : 

« The Tax Identification Number (Αριθμός Φορολογικού Μητρώου, AFM) is a 

prerequisite for acts such as opening of a bank account, rental of property and 

access to the labour market and social assistance in Greece, including under the 

HELIOS programme mentioned below.  

Individuals wishing to register with a Tax Office (…) with a view to obtaining AFM are 

required to certify their residence address through a certificate from a reception centre, 

an electricity bill or a copy of a rental contract in their name. Accordingly, beneficiaries 

of international protection who do not hold a residence certificate and/or are 

homeless are unable to obtain AFM. »25 

« Il n’existe pas de programmes publics d’insertion sur le marché du travail. Pour 

pouvoir travailler légalement, il est obligatoire de s’inscrire auprès du fonds de sécurité 

sociale (EFKA). Il faut pour cela présenter un passeport, car le fonds de sécurité 

sociale ne reconnaît pas l’autorisation de séjour ADET comme preuve suffisante 

d’identité pour obtenir un numéro de sécurité sociale (AMKA). Il convient donc d’abord 

de demander un document de voyage. En outre, l’accès au marché du travail grec est 

conditionné à l’existence d’un numéro d’identification fiscale (AFM) et à 

l’ouverture d’un compte en banque, ce qui exclut également du marché du travail, 

sur le plan purement formel, de très nombreuses personnes ayant droit à une 

protection. »26 

Depuis le 6 novembre 2025, un « Numéro Personnel d’identification » (Προσωπικό Αριθμό, 

PA) est automatiquement attribué à toutes les personnes physiques qui ont droit à un AFM 

ou AMKA, dans l’objectif de faciliter les interactions avec les administrations publiques. 

Cette attribution s’effectue de manière progressive :  

« Les citoyens qui n'avaient pas encore obtenu leur numéro personnel d'identification 

(PA) au 5 novembre 2025 en reçoivent désormais automatiquement un. L'attribution 

du PA se fait progressivement et ne nécessite aucune démarche de la part des 

citoyens. (…) L'objectif est de mener à bien la transition vers un système 

d'identification unique pour les transactions des citoyens avec l'administration publique 

et d'améliorer la qualité du service qui leur est offert. 

 
24 Greek Council for Refugees, Seeking a new life, seeking employment: an assessment of the 

employment situation of asylum seekers and beneficiaries of international protection in Greece, mars 

2022, p. 7. 
25 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2024, p. 19. 
26 Organisation Suisse d’Aide aux Réfugiés, La Grèce en tant qu’« État tiers sûr » : Analyse juridique – 

mise à jour 2023, août 2023, p. 8. 

https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
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(…) Son utilisation est facultative et ne constitue pas un moyen d'accès aux services 

numériques ou aux données personnelles.»27 

« 2. Le numéro personnel d'identification (PA) est obligatoirement attribué à toute 

personne physique ayant droit à un numéro d'identification fiscale (AFM) ou à un 

numéro de sécurité sociale (AMKA), conformément à la législation nationale . »28 

Cependant, la composition du PA repose en partie sur l’AFM, dont il constitue un élément de 

structure.29 Ainsi, bien que ce numéro puisse désormais être utilisé dans les interactions avec 

les services publics, son lien avec l’AFM laisse subsister une incertitude quant à la résolution 

des difficultés liées à l’obtention de ce dernier. 

Un autre obstacle pour les bénéficiaires de protection internationale en Grèce est l'absence 

de preuves de leurs compétences et/ou qualifications dans le secteur dans lequel ils ou 

elles travaillaient avant leur arrivée en Grèce. En effet, les circonstances qui obligent ces 

personnes à quitter leur pays rendent souvent impossible l'obtention de tous les documents 

nécessaires : 

 
27 Traduction libre du grec vers le français du communiqué de presse du Ministère de la Gouvernance 

numérique, Les citoyens se voient attribuer automatiquement un numéro personnel – 5 millions de 
citoyens l'ont déjà reçu, 7 novembre 2025. 

Version originale :  

«Αυτόματα αποκτούν πλέον Προσωπικό Αριθμό (ΠΑ), οι πολίτες που δεν τον είχαν εκδώσει 
μέχρι τις 5 Νοεμβρίου 2025. Η απόδοση ΠΑ υλοποιείται σταδιακά και χωρίς να απαιτείται 
οποιαδήποτε ενέργεια από τους πολίτες. (…)  
(…) 
Υπενθυμίζεται ότι ο Προσωπικός Αριθμός λειτουργεί ως ενιαίος αριθμός ταυτοποίησης για όλες 
τις συναλλαγές των πολιτών για το Δημόσιο, καταργώντας την ανάγκη χρήσης πολλαπλών 
αριθμών. Η χρήση του είναι προαιρετική και δεν αποτελεί μέσο πρόσβασης σε ψηφιακές 
υπηρεσίες ή σε προσωπικά δεδομένα. »  

28 Traduction libre du grec vers le français de l’article 11, §2, de la loi grecque 4727/2020 (Α'184) sur la 

Gouvernance numérique (Transposition en droit grec de la directive (UE) 2016/2102 et de la directive 

(UE) 2019/1024) - Communications électroniques (transposition en droit grec de la directive (UE) 

2018/1972) et autres dispositions, disponible sur https://search.et.gr/el/fek/?fekId=605579 : 

Version originale : 

«2. Ο Π.Α. χορηγείται υποχρεωτικά σε κάθε φυσικό πρόσωπο που δικαιούται Αριθμό 
Φορολογικού Μητρώου (Α.Φ.Μ.) ή Αριθμό Μητρώου Κοινωνικής Ασφάλισης (Α.Μ.Κ.Α.), 
σύμφωνα με την εθνική νομοθεσία. » 

29 Traduction libre du grec vers le français de la rubrique Questions fréquentes du site gov.gr : 

« Qu’est-ce que le numéro personnel d’identification et comment est-il formé ? 
(…) 
Il se compose, dans l'ordre, de : 

•    3 caractères, dont les deux premiers sont des chiffres ou des lettres majuscules de 
l'alphabet grec ayant des équivalents dans l'alphabet latin, et le troisième est toujours une 
lettre majuscule de l'alphabet grec ayant un équivalent dans l'alphabet latin 
•    et les neuf chiffres du numéro d'identification fiscale (AFM) de la personne physique. » 

Version originale : 

«Τι είναι ο Προσωπικός Αριθμός και πώς σχηματίζεται; 
(…) 
Αποτελείται με σειρά εμφάνισης από: 

• 3 ψηφία, εκ των οποίων τα δύο πρώτα είναι αριθμοί ή κεφαλαία γράμματα του ελληνικού 
αλφαβήτου που έχουν ομόγραφα στο λατινικό αλφάβητο και το τρίτο είναι πάντα 
κεφαλαίο γράμμα του ελληνικού αλφαβήτου που έχει ομόγραφο στο λατινικό αλφάβητο 

• και τα εννέα ψηφία του ΑΦΜ που διαθέτει το φυσικό πρόσωπο. » 

https://www.mindigital.gr/archives/8063
https://www.mindigital.gr/archives/8063
https://search.et.gr/el/fek/?fekId=605579
https://pa.gov.gr/syxnes-erotiseis/
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« Often, due to the circumstances that force refugees to leave their homes, they are 

unable to have all their documents with them, including those proving their 

education and/or professional skills. At the same time, they face difficulties in 

obtaining copies of these documents in Greece, although there is a European 

Qualifications Passport for Refugees (EQPR), which could be used for the recognition 

of studies from third countries outside the EU. »30 

De plus, le processus de légalisation des diplômes décourage les employeurs·es grec·ques : 

« However, a major deterrent is the difficulty of verifying legal documents for 73% 

of businesses, and the need for the involvement of the employer in supporting 

applicants and refugees to receive AFM, AMKA or to open a bank account. Seven out 

of ten companies consider the legality verification process as an obstacle.  

This situation discourages employers who wish to hire asylum seekers and 

refugees, given that if they hire people without all the necessary supporting 

documents, they risk receiving sanctions such as fines, partial or full exclusion from 

public benefits, aid or subsidies, including nationally-managed EU funds, exclusion 

from all public procurement, or the closure of the company’s premises. »31 

En outre, les employeur·ses embauchent difficilement des bénéficiaires de protection 

internationale en raison de la précarité et de l’instabilité de leur situation : ces 

employeur·ses ont le sentiment qu'iels risquent à tout moment de quitter la Grèce : 

« According to a recent survey of companies’ attitudes towards the employment of 

refugees/immigrants, there is a perception of unstable residence of the refugee 

population, whereby, the possibility of leaving Greece and relocating elsewhere is 

commonplace. This fact makes 66% of the companies reluctant to hire refugees. 

»32 

Enfin, il convient de noter que les femmes rencontrent encore plus de difficultés à trouver 

un emploi : 

« Refugee women face consistently lower employment rates than their male 

counterparts and particularly miss out on the rapid increase in employment that men 

experience in the first years after their arrival in the host country. According to studies, 

refugee women are often excluded from the job market from the reception stage. 

Most measures aim at the integration of refugees living in formal government 

structures and receiving financial support, where the man is considered as the 

reference of the family and the person who receives support, such as financial 

assistance. »33 

 
30 Greek Council for Refugees, Seeking a new life, seeking employment: an assessment of the 

employment situation of asylum seekers and beneficiaries of international protection in Greece, mars 

2022, p. 10. 
31 Ibid. 
32 Ibid.  
33 Ibid., p. 11. 

https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
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2.2. Accès à l'éducation 

En ce qui concerne l'accès à l'éducation, les enfants bénéficiant de la protection 

internationale sont soumis, comme les enfants grecs, à l’obligation scolaire pour les niveaux 

primaire et secondaire.34 

Le nombre officiel d'enfants suivant effectivement un enseignement formel n'est cependant 

pas connu. Selon une enquête menée en 2024 auprès de bénéficiaires de protection 

internationale, le pourcentage d'enfants en âge scolaire vivant avec leur famille et suivant un 

enseignement formel est de 57 %.35 

Les bénéficiaires adultes ont en principe le droit de suivre des formations et d'intégrer le 

système scolaire grec dans les mêmes conditions que les ressortissant·es de pays tiers.36 

La reconnaissance des diplômes universitaires étrangers est soumise à des exigences 

extrêmement strictes. La grande majorité des personnes bénéficiant d'une protection 

internationale ne peuvent pas y satisfaire, ce qui les empêche de poursuivre leurs études : 

« To date, the D.O.A.T.A.P – Hellenic National Academic Recognition and Information 

Centre (Hellenic NARIC), the official body of the Hellenic Republic for the academic 

recognition of titles and qualifications awarded by foreign Higher Education Institutions 

has not provided any exceptions from its extremely strict requirements for the 

recognition of university degrees of beneficiaries of international protection.  

The following requirements must be met and submitted: a legally certified copy of 

High School Diploma and translation in Greek; a legally certified copy of the degree to 

be recognised and its official translation in Greek; a legally certified copy of the official 

transcript of records (grades from all subjects and from all the years of study, signed 

and stamped by the University, stating the date of award) and its official translation in 

Greek; the University Certificate. Moreover, L. 4957/2022 establishes the National 

Register of Recognised Higher Education Institutions of Foreign Countries and the 

National Register of Types of Degrees of Recognised Higher Education Institutions of 

Foreign Countries, which includes extremely difficult conditions to be met by the 

refugees for the inclusion of their universities in it. These requirements are 

impossible to be met by the vast majority of beneficiaries of international 

protection. Thus, most of them cannot continue their education in their field of 

studies. »37 

Finalement, si un certain nombre de cours de grec sont proposés en Grèce par des 

universités, des organisations de la société civile et des centres de formation professionnelle, 

il apparaît en pratique que la plupart des bénéficiaires de protection internationale ne suivent 

pas ces cours de langue : 

 
34 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 262.  
35 HCR, Key Findings on 2024 Protection Monitoring of Refugees in Greece, mars 2025. 
36 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 262. 
37 Ibid., p. 264. 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://www.ecoi.net/en/file/local/2123054/UNHCR+Greece+Key+Findings+PTM+2024.pdf
https://www.ecoi.net/en/file/local/2123054/UNHCR+Greece+Key+Findings+PTM+2024.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
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« A number of Greek language classes are provided by universities, civil society 

organisations and centres for vocational training. However, as noted by UNHCR, ‘Most 

refugees do not benefit from language courses or integration programs in 

Greece’. »38 

Si l'on examine les chiffres d'une enquête menée en 2024 par le HCR, on constate que seuls 

7 % des personnes interrogées déclarent parler couramment le grec.39 54 % des bénéficiaires 

de protection internationale ont déclaré n'avoir jamais suivi de cours de grec : 

« Nearly half of the refugees interviewed do not speak Greek whereas only 30% 

of refugees have taken Greek language courses. The main reasons cited for not 

enrolling in Greek language courses are the lack of information about available 

classes and the unavailability of the classes themselves. »40 

2.3. Accès à la protection sociale  

2.3.1. Obstacles dans l'accès à la protection sociale 

En vertu du Code grec de l'asile, les bénéficiaires de protection internationale et les 

citoyen·nes grec·ques doivent avoir un accès égal à la protection sociale et à l'aide sociale, 

sans distinction.41  Dans la pratique, cependant, ce n'est souvent pas le cas : toutes les 

personnes bénéficiant d'une protection internationale n'ont pas effectivement accès aux droits 

sociaux et aux prestations sociales.42  

Ainsi, les bénéficiaires de protection internationale sont souvent confrontés à des obstacles 

bureaucratiques, liés à l’absence de prise en compte du fait qu’ils et elles ne sont pas en 

mesure de présenter certains documents comme des preuves de leur situation familiale, des 

actes de naissance ou des diplômes.43 En réalité, il est donc très difficile, voire impossible, 

pour les bénéficiaires d'une protection internationale de remplir certaines conditions, ce qui 

limite considérablement leur accès aux prestations sociales : 

« Les conditions d'octroi de diverses prestations sociales sont conçues de telle 

sorte qu'elles excluent de facto les personnes bénéficiant d'un statut, une 

discrimination qui a également été critiquée par la Commission européenne. »44 

 
38 AIDA, Country report: Greece – 2021 update, 2022, p. 248.  À noter que la dernière version du rapport 

qui date de septembre 2025 est disponible ici. 
39 HCR, Key Findings on 2024 Protection Monitoring of Refugees in Greece, mars 2025. 
40 Ibid, p. 4.  
41 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 266.  
42 Voir aussi : CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point A, 6.7.2, sous-point G, 

« Prestations sociales », pp. 29-31. 
43 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 240. 
44 Organisation Suisse d’Aide aux Réfugiés, La Grèce en tant qu’« État tiers sûr » : Analyse juridique – 

mise à jour 2023, août 2023, p. 9. 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2022/05/AIDA-GR_2021update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://www.ecoi.net/en/file/local/2123054/UNHCR+Greece+Key+Findings+PTM+2024.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
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Par ailleurs, les fonctionnaires refusent parfois d’accorder aux concerné·es les prestations 

prévues, en violation du principe d’égalité de traitement consacré tant en droit grec 

qu’européen.45  

Dans certains cas, l'accès aux droits sociaux est entravé par les difficultés rencontrées 

pour obtenir un numéro de sécurité sociale (AMKA).46 L'AMKA est en effet une condition 

préalable à l'accès aux prestations sociales. Pour obtenir un AMKA, les bénéficiaires de 

protection internationale doivent disposer d'un titre de séjour valide (ADET).47 Or, en raison 

des retards importants dans la délivrance ou le renouvellement de cet ADET,48 les 

bénéficiaires doivent attendre avant de se voir attribuer leur AMKA49: 

« Therefore, the systematic protracted delays in the ADET renewal procedure carry 

risks of deactivation of AMKA for beneficiaries of international protection 

through no fault of their own. This has serious repercussions on their access even 

to acquired rights and benefits such as employment or health care. »50 

« Il est possible de demander un numéro de sécurité sociale AMKA auprès de 

n'importe quel office de la population, à condition de disposer d'une autorisation 

de de séjour ADET, d'une adresse de correspondance et d'un numéro d'identification 

fiscale AFM.  

La délivrance d’un grand nombre de documents est soumise à des conditions 

tellement strictes et dépend parfois aussi étroitement de l’existence d’autres 

documents que dans la pratique, très peu de personnes bénéficiaires d’une 

protection internationale sont en mesure de remplir les conditions requises. En 

conséquence, elles ne peuvent de fait pas exercer leurs droits sociaux 

fondamentaux. 

Une attestation de résidence (dans certains cas une adresse de correspondance suffit) 

est par exemple nécessaire pour obtenir un numéro d’identification fiscale (AFM) ; ce 

numéro est quant à lui une condition préalable à l’ouverture d’un compte bancaire, à 

la conclusion d’un contrat de bail, à l’accès au marché du travail et à l’obtention d’un 

numéro de sécurité sociale (AMKA). Ce dernier est nécessaire pour accéder aux soins 

de santé et au marché du travail. Afin d’obtenir un numéro de sécurité sociale, un 

permis de séjour valide et une adresse de correspondance sont exigés en plus du 

numéro d’identification fiscale. »51 

 
45 AIDA, Country report: Greece – 2021 Update, 2022, p. 249. À noter que la dernière version du 

rapport, qui date de septembre 2025, est disponible ici. 
46 À ce sujet, voir : CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point A, 6.7.2, sous-point C, 

« Délivrance et activation d’un AMKA », pp. 23 et suivantes 
47 Ibid., point A, “Délivrance initiale d’un ADET », p. 22 
48 À ce sujet, voir aussi : CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point A, 6.7.2, sous-
point I, « Renouvellement d’un ADET », pp. 33-37 
49 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2024, pp. 20-21. À noter que la dernière version du 

rapport, qui date de mars 2025, est disponible ici. 
50 Ibid. 
51 Organisation Suisse d’Aide aux Réfugiés, La Grèce en tant qu’« État tiers sûr » : Analyse juridique – 

mise à jour 2023, août 2023, p. 9. 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2022/05/AIDA-GR_2021update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
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Par ailleurs, le risque existe que l’AMKA soit désactivé. Le AMKA est non seulement lié à la 

validité de l’ADET, mais également à une présence actuelle dans le pays :  

« Furthermore, according to the aforementioned JMD, the issuance of AMKA is 

conditional upon possession of a “valid residence title in the country with labour market 

access”.1529 The requirement of a “valid” residence permit creates substantial 

obstacles, given that AMKA is deactivated upon (...) (c) interruption of actual residence 

in the country, except for minor beneficiaries; (...) .» 52 

À cette condition d’un ADET valide, vient s’ajouter la condition cumulative de la preuve d’un 

emploi : 

« Under the AMKA Regulation, beneficiaries of international protection can only 

activate their AMKA by producing proof of residence and an employment contract or a 

recruitment certificate uploaded on the Ministry of Labour information system 

(“ERGANI”), as proof of address. Greek law therefore treats beneficiaries of 

international protection differently from Greek and EU citizens, to whom the 

above requirements are set alternatively and not cumulatively. As a result, refugees 

who have not secured lawful employment are unable to obtain an active AMKA and 

are thereby completely excluded from health care and social welfare. »53 

Jusqu’au 1er novembre 2025, l’AMKA devait être valide afin d’accéder aux soins de santé. 

Une circulaire du 3 novembre 2025 a toutefois prévu des exceptions à cette condition, sous 

réserve d’autres conditions. Elle dispose ainsi que : 

« Pour les bénéficiaires visés au cas c) du paragraphe 2 de l'article 33 de la loi n° 

4368/2016, il n'est pas nécessaire de posséder un numéro AMKA valide pour 

bénéficier de soins infirmiers et médico-pharmaceutiques dans les établissements de 

santé publics, à condition de présenter les pièces justificatives mentionnées ci-

dessous, selon le cas : (…) 

ix) les bénéficiaires d'une protection internationale (réfugiés reconnus et bénéficiaires 

d'une protection subsidiaire), ainsi que les apatrides et les membres de leur famille 

(conjoint et enfants mineurs ou à charge) qu'ils soient titulaires d'un titre de séjour 

en cours de validité ou qu'une décision soit en instance concernant une 

demande de renouvellement du statut de protection internationale, un recours 

administratif ou un recours juridictionnel contre une décision de rejet de la 

demande de renouvellement, ou au moment où il existe un droit de recours 

administratif ou judiciaire : attestation écrite de la décision de report de 

l'éloignement en application des dispositions du paragraphe 4 de l'article 24 de la loi 

n° 3907/2011 (A 7), (…)»54 

 
52 AIDA, Country Report: Greece – Update 2024, 18 septembre 2024, p. 267. 

53 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2025 p. 23. 

54 Traduction libre du grec vers le français de la circulaire grecque du 3 novembre 2025 portant sur 

l’accès des bénéficiaires visés à l'article 33 de la loi n° 4368/2016 aux structures de santé publiques. 

 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://diavgeia.gov.gr/doc/94%CE%A9%CE%A0465%CE%A6%CE%A5%CE%9F-%CE%97%CE%911?inline=true
https://diavgeia.gov.gr/doc/94%CE%A9%CE%A0465%CE%A6%CE%A5%CE%9F-%CE%97%CE%911?inline=true
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Cependant, la modification apportée par la circulaire n’implique pas un accès complet aux 

soins de santé pour les bénéficiaires de protection internationale sans AMKA ou sans AMKA 

actif. Ainsi, le CCE, qui s’est penché sur cette réforme législative dans son arrêt en chambre 

réunies du 20 février 2026, indique : 

« (...) il apparaît donc que les bénéficiaires d'un statut de protection internationale avec 

un numéro AMKA qui ne travaillent pas encore ou ne peuvent pas travailler en 

raison de leur état de santé ou de leur âge (par exemple les personnes âgées) et ne 

peuvent, par conséquent, pas activer leur AMKA, sont en principe exclus de 

l'accès gratuit aux soins de santé publics. »55 

Enfin, des « erreurs techniques » peuvent également empêcher les bénéficiaires de 

protection internationale d'obtenir des documents pendant des mois et les priver ainsi de la 

jouissance de leurs droits sociaux.56 

2.3.2. Types d'avantages sociaux 

Il existe différents types d'avantages sociaux en Grèce. Le gouvernement grec a ainsi mis en 

place plusieurs allocations, telles qu'une allocation logement, une allocation pour les mères 

célibataires, une allocation pour les enfants isolés et une allocation pour les étudiant·es. Dans 

la pratique, cependant, les bénéficiaires de protection internationale ont rarement accès à ces 

allocations, notamment en raison de conditions de séjour strictes, difficiles à remplir en 

pratique : 

« Housing allowance: Housing allowance is provided to families that can demonstrate 

five years of permanent, uninterrupted and legal stay in Greece. As a result, the 

majority of beneficiaries of international protection are excluded from this 

benefit. 

Single mother allowance: The allowance for single mothers is provided to those who 

can provide proof of their family situation e.g. divorce, death certificate, birth 

certificate. With no access to the authorities of their country, many mothers are 

excluded because they cannot provide the necessary documents. Family status 

 
Texte original :  

« Για τους δικαιούχους της περίπτωσης γ’ της παραγράφου 2 του άρθρου 33 του νόμου 
4368/2016, δεν απαιτείται η κατοχή ενεργού Α.Μ.Κ.Α. για την παροχή νοσηλευτικής και 
ιατροφαρμακευτικής περίθαλψης σε δημόσιες δομές υγείας, εφόσον προσκομίσουν τα 
παρακάτω κατά περίπτωση αναφερόμενα δικαιολογητικά: (…) 

ix) οι δικαιούχοι διεθνούς προστασίας (αναγνωρισμένοι πρόσφυγες και δικαιούχοι επικουρικής 
προστασίας) και οι ανιθαγενείς και τα μέλη των οικογενειών τους (σύζυγος και ανήλικα ή 
προστατευόμενα τέκνα) είτε είναι κάτοχοι άδειας διαμονής σε ισχύ είτε εκκρεμεί η έκδοση 
απόφασης επί αιτήσεως ανανέωσης του καθεστώτος διεθνούς προστασίας ή επί ενδικοφανούς 
προσφυγής ή ενδίκου μέσου κατά απορριπτικής της αιτήσεως ανανέωσης απόφασης ή κατά το 
χρόνο κατά τον οποίον υπάρχει δικαίωμα ενδικοφανούς προσφυγής ή ενδίκου μέσου: Γραπτή 
βεβαίωση απόφασης αναβολής απομάκρυνσης κατ’ εφαρμογή των διατάξεων της παρ. 4 του 
άρθρου 24 του ν. 3907/2011 (Α 7), (…)». 

55 CCE, Chambres réunies, 20 février 2026, n°341.505.  
56 Refugee Support Aegean, Deported to destitution: Refugee women remain undocumented four 

months after return from Sweden to Greece, 6 octobre 2022. 

https://rsaegean.org/en/deported-to-destitution/
https://rsaegean.org/en/deported-to-destitution/
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certificates issued by the Asylum Service are not accepted for the purpose of certifying 

single parenthood. 

Single child allowance: The single child support allowance replaced the pre-existing 

housing allowance and is provided explicitly to refugees or beneficiaries of subsidiary 

protection, that can demonstrate five years of permanent, uninterrupted and legal 

stay in Greece. 

Birth allowance: The birth allowance is granted to any mother who is legally and 

permanently residing in Greece and amounts to € 2,000 for every child born in Greece. 

Third country nationals are entitled to receive this allowance if they can demonstrate 

12 years of permanent stay in Greece. Exceptionally for the births that will take place 

in the years 2020-2023 the allowance will be granted to any mother – third country 

national, who has been permanently residing in Greece since 2012. The permanent 

stay is proved with the submission of tax declarations. Hence, the vast majority of 

beneficiaries of international protection are practically excluded from this 

benefit. 

Student allowance: Beneficiaries of international protection are excluded by law 

from the social allowance granted to students, which amounts to €1,000 

annually. According to the law, this allowance is provided only to Greek nationals 

and EU citizens. 

Disability benefits: Beneficiaries of international protection with disabilities also 

face great difficulties in their efforts to access welfare benefits. First, they have 

to be examined by the Disability Accreditation Centre to assess whether their disability 

is at a level above 67%, in order to be eligible for the Severe Disability Allowance. Even 

if this is successfully done, there are often significant delays in the procedure. »57 

Outre ces allocations, il existe également en Grèce un revenu minimum garanti. Il s'élève à 

216 euros par mois et par ménage, plus 108 euros par mois et par adulte et 54 euros par mois 

et par enfant vivant dans le ménage.58 

Le rapport AIDA de 2023 stipule qu'à l'exception de ce revenu minimum garanti, il n'existe 

malheureusement aucune autre allocation efficace dans la pratique : 

« Unfortunately, except for the "guaranteed minimum income", there are no 

other effective allowances in practice. There is no provision of State social 

support for vulnerable cases of beneficiaries such as victims of torture. The only 

psychosocial and legal support addressed to the identification and rehabilitation of 

torture victims in Greece is offered by three NGOs, GCR, Day Centre Babel and MSF, 

which means that the continuity of the programme depends on funding. »59 

 
57 AIDA,Country report: Greece – Update on 2024, 2025, pp. 264-265.; voir également Refugee Support 

Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to documents and socio-

economic rights, mars 2025. 
58 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2025, p. 27. 
59  AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 265. 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
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Enfin, arrêtons-nous sur les pensions. En principe, les retraité·es bénéficiant d'une protection 

internationale ont droit à la prestation de solidarité sociale pour les retraités non assurés (« 

Social Solidarity Benefit of Uninsured Retirees »). Dans la pratique, cependant, les 

bénéficiaires de protection ont rarement accès à cette prestation en raison des conditions 

strictes qui y sont associées : 

« Retired beneficiaries of international protection, in principle have the right to the 

Social Solidarity Benefit of Uninsured Retirees. However, the requirement of 15 

years of permanent residence in Greece in practice excludes from this benefit 

seniors who are newly recognised beneficiaries. The period spent in Greece as 

an asylum seeker is not calculated towards the 15-year period, since legally the 

application for international protection is not considered as a residence permit. 

According to GCR’s knowledge, uninsured recognized refugees are asked to 

provide a recent certificate from the competent consulate of their country, 

officially translated and legally certified proving whether they receive any pension from 

their country of birth. This certificate is impossible to obtain since refugees are 

persecuted and can not address any diplomatic authority of their country of 

origin. In case they address the diplomatic authority of their country of origin 

they are at risk of revocation of their refugee status. »60 

Avec les auteurs du rapport cite ci-dessous, on peut donc conclure que le système grec de 

protection sociale discrimine indirectement les bénéficiaires de protection internationale 

: 

« Indirect discrimination against beneficiaries of international protection in 

respect of access to social benefits therefore constitutes a structural deficiency. 

This has been highlighted in Letter of Formal Notice INFR(2022)2044 by which the 

European Commission launched infringement proceedings against Greece in January 

2023 for poor implementation of Article 29 of the Qualification Directive. Earlier 

documents of the European Commission noted that »[the Ministry of Labour and Social 

Affairs] is drafting a legislation to change the period needed in order to have access to 

the social benefits, but they insist that the problem is primarily political and that it 

cannot be solved.» More than two years after the Letter of Formal Notice, 

however, Greece has taken no steps to comply with EU law standards. »61 

2.4. Accès aux soins de santé 

Les bénéficiaires de protection internationale ont le même droit à l'accès aux soins de santé 

que les citoyen·nes grec·ques. En pratique, cependant, cet accès est entravé par des pénuries 

dans le secteur médical, qui touchent tous les segments de la population, bénéficiaire de 

protection et ressortissant·es grec·ques 62: 

 
60 Ibid, p. 266.  
61 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2025, pp. 26-27. 
62 Sur le sujet, voir: CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point A, 6.7.2, sous-point H, 

« Soins de santé », pp. 31-33. 

https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
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« Law 4368/2016 on universal health care legislation, which establishes the right to 

free access to all public health facilities is applicable to migrants, including asylum 

seekers, but the public health sector, which has been severely affected by 

successive austerity measures, is under huge pressure and lacks the capacity to 

cover all the needs for health care services, be it of the local population or of 

migrants. »63 

« Malgré un cadre juridique favorable, l'accès effectif aux services de santé est 

entravé par un manque substantiel de ressources et de capacités tant pour les 

personnes étrangères que pour la population locale. »64 

Par ailleurs, les bénéficiaires de protection internationale rencontrent des difficultés 

supplémentaires pour accéder aux soins de santé. Tout d'abord, comme mentionné ci-

dessus (voir supra, point 2.3.1), elles n'ont accès aux soins médicaux que si elles disposent 

d'une ADET valide et/ou d'une AMKA : 

« Beneficiaries of international protection who do not possess ADET cannot 

obtain AMKA, as stated above. Those who do not possess either AMKA or 

PAAYPA are required to bear the costs of medication and tests, which can 

become exorbitant in cases involving conditions which require specialised medical 

checks on a regular basis. Moreover, certain urgent medical examinations are not 

covered even if the person holds AMKA or PAAYPA. » 65 

« Moreover, administrative obstacles with regard to the issuance of a Social 

Security Number (AMKA) also impede access to health care. »66 

En outre, la barrière linguistique reste le principal obstacle à l'accès aux soins de santé pour 

les bénéficiaires de protection internationale : 

« The language barrier remains the primary obstacle to status holders’ access to 

health care. Appointments in the public health system are scheduled through a 

telephone line operating only in Greek and at a cost. Persons who do not speak 

Greek therefore have no means of direct access to public health institutions.  

Furthermore, hospitals in the Attica region continue to face critical gaps in 

interpretation services to communicate with patients. »67 

Par ailleurs, on relève en Grèce un grave manque d'attention à la santé mentale des 

bénéficiaires de protection. C’est d’autant plus problématique qu’une part importante de ce 

groupe est traumatisée par les événements survenus dans leur pays d'origine, les 

 
63 COE, Report of the Commissioner for Human Rights of the Council of Europe Dunja Mijatović 

following her visit to Greece from 25 to 29 June 2018, CommDH(2018)24, 6 novembre 2018, , p. 8.  
64 Organisation Suisse d’Aide aux Réfugiés, La Grèce en tant qu’« État tiers sûr » : Analyse juridique – 

mise à jour 2023, août 2023, p. 10. 
65 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2023, p. 26. 
66 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 266. 
67 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2023, p. 26. Voir également Beneficiaries of international 

protection in Greece: Access to documents and socio-economic rights, mars 2025, p. 35. 

https://rm.coe.int/report-on-the-visit-to-greece-from-25-to-29-june-2018-by-dunja-mijatov/16808ea5bd
https://rm.coe.int/report-on-the-visit-to-greece-from-25-to-29-june-2018-by-dunja-mijatov/16808ea5bd
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
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circonstances de leur départ ou le difficile voyage vers la Grèce.68 La Commission spécialisée 

en santé mentale du Ministère grec de la santé a souligné l'absence d'un cadre thérapeutique 

visant à stabiliser et à améliorer la santé mentale des réfugié·e·s : 

« Les offres psychologiques et psychiatriques pour les personnes requérantes 

d'asile et les personnes bénéficiant d'un statut de protection font cruellement 

défaut. Cette situation a également été critiquée en mars 2021 par la commission de 

la santé mentale du ministère de la Santé. »69 

Enfin, le suivi proposé aux personnes ayant subi de la torture et d'autres formes graves de 

violence présente de grandes lacunes :   

« As regards survivors of torture or other serious forms of violence, Greece faces 

chronic gaps in rehabilitation services, resulting in systematic non-compliance 

with Article 14 of the Convention against Torture. Survivors of torture or violence 

are deprived of access to adequate medical and psychological care and 

rehabilitation due to the gaps in both the identification and certification procedure and 

in care services. The only program providing a comprehensive multidisciplinary 

package of care to victims of torture, run by MSF, ceased its operation in December 

2021. »70 

2.5. Accès au logement 

Le Code grec de l'asile stipule que les bénéficiaires de protection internationale en Grèce ont 

droit à un logement dans les mêmes conditions que les autres ressortissant·e·s de pays tiers 

en séjour régulier.71 

Cependant, dans la réalité, l'accès au logement est entravé.72   

Dans les 30 jours suivant la reconnaissance d'un statut de protection, les bénéficiaires doivent 

quitter les centres d'accueil (pour autant qu’ils y aient été hébergés pendant leur procédure 

d'asile).73 Aucune solution transitoire ne leur est proposée, avec pour conséquence qu’ils 

et elles se retrouvent entièrement dépendantes du marché immobilier privé. L'État grec ne 

leur offre donc ni logement ni aide pour accéder à un logement.74 

Le programme HELIOS (voir supra, point 2.1) constituait une exception à l'absence de solution 

transitoire. Outre que ce programme n’existe plus depuis le 30 novembre 2024, il nous faut 

souligner son caractère temporaire (subvention octroyée pour 6 ou 12 mois) et les conditions 

 
68 Ibid., pp. 26-27. À noter que la dernière version du rapport, qui date de mars 2025, est disponible ici. 
69 Organisation Suisse d’Aide aux Réfugiés, La Grèce en tant qu’« État tiers sûr » : Analyse juridique – 

mise à jour 2023, août 2023, p. 10. 
70 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2023, p. 27. À noter que la dernière version du rapport, 

qui date de mars 2025, est disponible ici. 
71 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 257. 
72 Voir aussi : CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point A, 6.7.2, sous-point E 

« Logement », pp. 25 et suivantes 
73 Organisation Suisse d’Aide aux Réfugiés, La Grèce en tant qu’ « État tiers sûr » : Analyse juridique 

– mise à jour 2023, août 2023, p. 7. 
74 Ibid. 

https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
https://www.osar.ch/fileadmin/user_upload/Publikationen/Dublinlaenderberichte/230811_Juristische_Analyse_GR_FR_.pdf
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strictes de son application : avoir déjà trouvé un logement, fournir une preuve d’un contrat de 

location de plus de 6 mois, bénéficier d’un compte bancaire. 75   

Une nouvelle version du programme, HELIOS+, a été annoncée, mais, selon les informations 

dont nous disposons, elle n'a pas encore été déployée.76 

Il n'existe pas d’autre programme comparable à HELIOS. De plus, il n'existe aucune liste des 

ONG qui hébergent les bénéficiaires.77  

Outre l'absence de solution transitoire structurelle, d'autres obstacles entravent l'accès au 

logement, tels que la discrimination et des loyers élevés : 

« Beyond the precondition of possession of AFM and a bank account, access to 

housing is marred by severe barriers as described in previous reports, including 

discrimination and a lack of affordable housing. In 2023 too, constantly rising rent 

prices are reported due to high demand, particularly in the Attica region. In addition 

to rent, beneficiaries have to cover utility bills and other expenses such as food 

on their own means. Therefore, the HELIOS rent subsidy alone is often insufficient 

to ensure their subsistence. »78 

« However, beneficiaries assert that finding appropriate affordable 

accommodation close to public services and employment opportunities remains 

difficult. Additionally, many people report systematic discrimination and being 

turned away from potential housing by xenophobic landlords. »79 

Par ailleurs, le nombre de refuges pour les sans-abris est insuffisant en Grèce : 

« There is limited accommodation for homeless people in Greece and no shelters 

are dedicated to recognised refugees or beneficiaries of subsidiary protection. 

There is no provision for financial support for living costs. In Athens, for example, 

there are only seven public shelters for homeless people, including Greek citizens 

and third-country nationals lawfully on the territory. At these shelters, beneficiaries of 

international protection can apply for accommodation, but it is extremely difficult to be 

 
75 Greek Council for Refugees, Seeking a new life, seeking employment: an assessment of the 

employment situation of asylum seekers and beneficiaries of international protection in Greece, mars 

2022, p. 6 ; Refugee Support Aegean et Pro Asyl : Beneficiaries of international protection in Greece: 

Access to documents and socio-economic rights, mars 2024, p. 22; Mobile Info Team, The living 
conditions of applicants and beneficiaries of international protection: evidence of Greece’s failure to 

provide sustainable accommodation solutions, février 2021, p. 18; Refugee Support Aegean et Pro 

Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to documents and socio-
economic rights, mars 2024, p. 23. 
76 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2025, p. 29. À ce sujet, voir aussi: CCE (Chambres 

réunies), 20 février 2026, n°341 505, pp. 25 et suivantes. 
77 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2023, p. 24. À noter que la dernière version du rapport, 

qui date de mars 2025, est disponible ici. 
78 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2024, p. 22. 
79 Mobile Info Team, The living conditions of applicants and beneficiaries of international protection: 

evidence of Greece’s failure to provide sustainable accommodation solutions, février 2021, p. 18. 

https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://www.gcr.gr/media/k2/attachments/IRC_employment_report_2022.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://static1.squarespace.com/static/597473fe9de4bb2cc35c376a/t/603394e1f73a2518e0a5f48d/1613993239090/Accommodation+Report_MIT.pdf
https://static1.squarespace.com/static/597473fe9de4bb2cc35c376a/t/603394e1f73a2518e0a5f48d/1613993239090/Accommodation+Report_MIT.pdf
https://static1.squarespace.com/static/597473fe9de4bb2cc35c376a/t/603394e1f73a2518e0a5f48d/1613993239090/Accommodation+Report_MIT.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2024/04/2024-03_RSA_BIP.pdf
https://static1.squarespace.com/static/597473fe9de4bb2cc35c376a/t/603394e1f73a2518e0a5f48d/1613993239090/Accommodation+Report_MIT.pdf
https://static1.squarespace.com/static/597473fe9de4bb2cc35c376a/t/603394e1f73a2518e0a5f48d/1613993239090/Accommodation+Report_MIT.pdf


 

21 
 

admitted given that these shelters are always overcrowded and have a long waiting 

list since they are constantly receiving new applications for housing and most of the 

time, the language barrier arises, excluding them from their admission. »80 

En outre, l'accès aux refuges pour sans-abri semble presque impossible pour les 

personnes bénéficiant d'une protection internationale, en raison des exigences formelles 

strictes auxquelles elles doivent satisfaire : 

« Information obtained by RSA in March 2023 confirms that access to homeless 

shelters in the Attica region remains almost impossible, given that:  

▪ The overwhelming majority of shelters such as the Multi-Purpose Centre of the Centre 

for Reception and Solidarity of Athens Municipality (KYADA) only accept Greek or 

English speakers due to a lack of interpretation services;  

▪ The overwhelming majority of shelters such as the KYADA Multi-Purpose Centre do 

not admit families;  

▪ Almost no shelter admits persons with mental health conditions. “Klimaka” is 

an exception, offering capacity for ten people, but the shelter has a waiting list due to 

a lack of available places;  

▪ State-run shelters require AMKA, a homelessness certificate and medical 

examinations;  

▪ Almost all centres are at full capacity and operate long waiting lists, due to which 

waiting times for new placements may reach up to six months. »81 

2.6. Regroupement familial 

Seul·es les réfugié·e·s reconnu·e·s, contrairement aux bénéficiaires d’une protection 

subsidiaire, ont le droit de demander le regroupement familial avec des membres de leur 

famille ressortissant·es de pays tiers et résidant en dehors de Grèce.82 

Si un réfugié·e reconnu·e introduit une demande de regroupement familial avec son 

conjoint·e et/ou ses enfants à charge dans les trois mois suivant l'obtention de la 

protection, les documents requis sont les suivants : 

- un certificat récent attestant de la situation familiale, un certificat de naissance ou tout 

autre document officiellement traduit en grec et certifié par une autorité diplomatique 

grecque compétente, attestant du lien familial et/ou de l'âge des membres de la famille 

et ;  

- une copie certifiée conforme des documents de voyage des membres de la famille.83 

 
80 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 259. 
81 Refugee Support Aegean et Pro Asyl, Beneficiaries of international protection in Greece: Access to 

documents and socio-economic rights, mars 2023, p. 25. Voir également : Beneficiaries of international 

protection in Greece: Access to documents and socio-economic rights, mars 2025, p. 32. 
82 AIDA, Country report: Greece – Update on 2024, 2025, p. 248. 
83 Ibid., 249. 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2023/03/2023-03_RSA_BIP.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://rsaegean.org/wp-content/uploads/2025/04/RSA_BIP_Report_EN.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
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En revanche, si le ou la réfugié·e est majeur·e et que la demande de regroupement familial 

concerne les ascendants et/ou si la demande n'a pas été introduite dans les trois mois 

suivant l'obtention du statut de protection, des documents supplémentaires sont requis  : 

- un certificat de sécurité sociale complet ou ; 

- une déclaration fiscale attestant d'un revenu annuel régulier, fixe et suffisant, qui n'est 

pas fourni par le système de sécurité sociale grec et qui n'est pas inférieur au revenu 

annuel d'un travailleur non qualifié et; 

- un contrat de vente ou de location certifié pour un logement, ou tout autre document 

certifié attestant que le demandeur dispose d'un logement suffisant pour répondre aux 

besoins de sa famille en matière de logement.84 

Les conditions susmentionnées ne sont pas applicables dans le cas d'un ou d’une mineur·e 

non accompagné·e réfugié·e reconnu·e et qui demande le regroupement familial après la 

période de trois mois suivant sa reconnaissance.85 

La longueur des procédures, les obstacles administratifs liés à la certification des documents 

requis et à la délivrance des visas font du regroupement familial en Grèce une procédure 

extrêmement longue et difficile.86 Par exemple, les consulats grecs, peuvent imposer leurs 

propres exigences en matière de délivrance des visas, exigences parfois impossibles à 

satisfaire. Trois affaires pendantes devant la Cour européenne des droits de l’homme illustrent 

bien cette situation : Suji c. Grèce87 , Dotani c. Grèce88 et Ndikumana c. Grèce.89 

 

 
84 Ibid., pp. 249-250. 
85 Ibid., p. 250. 
86 Ibid., p. 260. 
87 Dans cette affaire, l'AIRE Centre, l'ECRE, le Conseil néerlandais pour les réfugiés et l'ENS ont 

déposé une intervention en tant que tiers devant la CEDH, voir ici: https://ecre.org/wp-

content/uploads/2024/10/Suji-v-Greece.pdf.  
88 Dans cette affaire, le HCR a déposé une intervention en tant que tiers devant la CEDH, voir ici: 

https://www.refworld.org/jurisprudence/amicus/unhcr/2024/en/147674. L'AIRE Centre, l'ECRE et le 

Conseil néerlandais pour les réfugiés ont également déposé une intervention en tant que tiers, voir ici: 

https://ecre.org/wp-content/uploads/2024/10/Dotani-v.-Greece.pdf.  
89 AIDA, Country report: Greece – 2023 update, 2023, p. 260. À noter que la dernière version du rapport 

qui date de septembre 2025 est disponible ici. 

https://ecre.org/wp-content/uploads/2024/10/Suji-v-Greece.pdf
https://ecre.org/wp-content/uploads/2024/10/Suji-v-Greece.pdf
https://www.refworld.org/jurisprudence/amicus/unhcr/2024/en/147674
https://ecre.org/wp-content/uploads/2024/10/Dotani-v.-Greece.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2024/06/AIDA-GR_2023-Update.pdf
https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2025/09/AIDA_GR_2024-update.pdf
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3. Analyse de la jurisprudence en français du Conseil du contentieux des étrangers 

Les informations présentées ci-dessus sur les conditions de vie, en Grèce, des personnes qui 

y bénéficient de la protection internationale mettent notamment en lumière les obstacles 

auxquels elles sont confrontées et qui les empêchent d'exercer leurs droits. Dans les lignes 

qui suivent, NANSEN analyse en détail la jurisprudence du CCE relative aux demandes de 

protection internationale introduites en Belgique par ces personnes.  

Conformément à l'article 57/6, § 3, alinéa 1, 3° de la loi du 15 décembre 1980, le CGRA peut 

déclarer irrecevable une demande de protection internationale si le ou la demandeur·se 

bénéficie déjà d'une protection internationale dans un autre État membre de l'UE.   

Néanmoins, un grand nombre de ces décisions d'irrecevabilité ont été annulées par le CCE 

en 2024 et en 2025 et renvoyées au CGRA, en raison des conditions de vie de plus en plus 

précaires en Grèce pour les bénéficiaires de protection.  

Dans l’analyse qui suit, NANSEN présente d’abord trois concepts juridiques clés (confiance 

mutuelle, obligation de coopération et vulnérabilité particulière) que le CCE mobilise 

systématiquement dans sa jurisprudence relative aux demandes de protection internationale 

introduites en Belgique par des bénéficiaires de protection internationale en Grèce. Ensuite, 

NANSEN s’intéresse aux critères appliqués par le CCE pour déclarer recevable (et parfois 

examiner au fond) la demande de protection internationale introduite d’une personne 

bénéficiant de la protection en Grèce.   

3.1. Méthodologie  

Pour cette note NANSEN, 88 arrêts (tant des arrêts de rejet que des arrêts d'annulation) 

rendus par la section francophone du CCE entre juin 2024 et juin 2025 ont été analysés. Sur 

les 88 arrêts analysés, 4 sont des arrêts de rejet et 84 des arrêts d'annulation. Dans chaque 

arrêt, les éléments spécifiques pris en considération par le CCE ont été examinés. Cette 

analyse jurisprudentielle met en évidence les facteurs qui, dans le contexte actuel, 

augmentent la probabilité d'une décision d'annulation par le CCE et les éléments qui 

conduisent plutôt à un rejet. 

Il est important de noter que, dans la plupart des décisions d'annulation, le CCE fonde son 

jugement sur plusieurs éléments. L'annulation est donc généralement motivée par une 

combinaison de facteurs, tels que l'expiration du permis de séjour grec, les obstacles 

administratifs qui en découlent, l'absence de ressources financières ou de réseau de soutien, 

les certificats psychothérapeutiques ou médicaux attestant de troubles physiques ou 

psychologiques, et les lacunes importantes dans le soutien thérapeutique apporté aux 

titulaires d'un statut en Grèce.  
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3.2. Concepts juridiques clés 

Cette section présente trois concepts juridiques (confiance mutuelle, obligation de coopération 

et vulnérabilité particulière) que le CCE utilise comme lignes directrices lorsqu'il est confronté 

à des demandes de protection internationale émanant de personnes qui bénéficient déjà d'une 

protection internationale dans un autre État membre de l'UE. Cette présentation se fonde sur 

l'arrêt rendu par le Conseil le 20 février 2026, en chambres réunies.90  

3.2.1. Principe de confiance mutuelle 

Le principe de confiance mutuelle91, repose sur l'hypothèse que les règles de l'UE sont 

appliquées de manière fidèle et uniforme par tous les États membres.92 Ce principe suppose 

que les États membres de l'UE partagent un certain nombre de valeurs communes et donc 

que le traitement des personnes qui obtiennent une protection internationale est conforme aux 

exigences des instruments internationaux visant à protéger leurs droits fondamentaux. Il en 

résulte une présomption de protection équivalente dans tous les États membres de l'UE.93 Par 

conséquent, si un·e demandeur·se bénéficie déjà d'une protection internationale dans un 

autre membre de l'UE, ici la Grèce, la demande introduite dans un autre État membre, la 

Belgique, peut être déclarée irrecevable. 

Or, qu’en est-il du principe de confiance mutuelle s’agissant de certains pays européens, tels 

que la Grèce, qui à la fois connaissent une situation socio-économique très difficile et 

accueillent un grand nombre de bénéficiaires de protection internationale sur leur territoire ?94 

Dans ces pays, comme nous l’avons exposé ci-dessus pour la Grèce, l'accès à un certain 

nombre de droits fondamentaux est de facto très limité. Cela soulève la question de savoir si 

 
90 CCE, Chambres réunies,20 février 2026, n°341 505. Pour un commentaire du précédent arrêt en 

Chambres réunies voir F. FLANDRE, « Protection internationale dans un autre État membre de l’Union 

européenne : analyses et précisions du Conseil du contentieux des étrangers dans le cas de la Grèce 

et la Bulgarie», Cahiers de l’EDEM, mai 2024 
91 Principe énoncé à l'art. 33, § 2, point a), de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 

internationale (refonte) et transposé par l'art. 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

La directive 2013/32/UE a été abrogée par le Règlement (UE) 2024/1348 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 mai 2024 instituant une procédure commune en matière de protection internationale dans 

l’Union et abrogeant la directive 2013/32/UE (règlement Procédure) 
92 NANSEN, NANSEN Note 20-2: Personen met een internationaal beschermingsstatuut in een andere 

EU-lidstaat, 13 août 2020; S. CARRERA, M. STEFAN, R. CORTINOVIS et N.C. LUK, «When mobility 

is not a choice: Problematising asylum seekers’ secondary movements and their criminalization in the 

EU», CEPS Papers in Liberty and Security in Europe, décembre 2019, p. 4.  
93 Voir : M. LYS, « Irrecevabilité d’une demande de protection internationale en raison du rejet d’une 

demande antérieure présentée dans un autre État membre : quand la confiance mutuelle ouvre la porte 

au risque d’affaiblissement du droit d’asile dans l’Union européenne », Cahiers de l'EDEM, janvier-

février 2025 : 

« Dans son ouvrage relatif à ce principe, la professeure Cecilia Rizcallah a bien montré que la 
confiance mutuelle, si elle repose sur une présomption de « compatibilité » des solutions 
juridiques nationales, se fonde d’abord et avant tout sur la prémisse selon laquelle tous les 
États membres de l’Union européenne partagent les valeurs édictées à l’article 2 du TUE. 
Cette prémisse est pourtant de moins en moins solide, singulièrement en matière d’asile 
et de migration. » 

94 Pour une discussion approfondie, voir : NANSEN, NANSEN Note 20-2: Personen met een 

internationaal beschermingsstatuut in een andere EU-lidstaat, 13 août 2020. 

https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/news/flandre-mai2024
https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/news/flandre-mai2024
https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/news/flandre-mai2024
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://www.ceps.eu/wp-content/uploads/2019/12/LSE2019-11-RESOMA-Policing-secondary-movements-in-the-EU.pdf
https://www.ceps.eu/wp-content/uploads/2019/12/LSE2019-11-RESOMA-Policing-secondary-movements-in-the-EU.pdf
https://www.ceps.eu/wp-content/uploads/2019/12/LSE2019-11-RESOMA-Policing-secondary-movements-in-the-EU.pdf
https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/news/lys-jan-fev2025
https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/news/lys-jan-fev2025
https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/news/lys-jan-fev2025
https://www.uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/news/lys-jan-fev2025
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
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les personnes qui y bénéficiant de la protection internationale peuvent encore jouir d'une 

protection pleine et entière.95 

La CJUE a jugé dans les affaires Jawo96 et Ibrahim97 que le respect du principe de confiance 

mutuelle constitue une présomption réfragable. Il appartient donc aux titulaires d'un statut 

dans d'autres États membres de l'UE qui introduisent une demande de protection 

internationale en Belgique de réfuter cette présomption.98 

En outre, la CJUE a clairement établi dans sa jurisprudence qu'il convient de procéder à une 

évaluation individuelle d'une éventuelle violation du principe de confiance mutuelle, en se 

concentrant sur la situation spécifique de la personne concernée.99 

Afin de préserver la confiance mutuelle entre les États membres de l'UE, la CJUE fixe un seuil 

très élevé pour considérer cette confiance comme atteinte. Pour ce faire, la Cour s’appuie 

sur le prescrit de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'UE (ci-après : la 

Charte). La CJUE renvoie à cet égard à l'arrêt M.S.S. c. Belgique et Grèce de la CEDH et 

estime que les manquements ne relèvent de l'article 4 de la Charte que lorsqu'ils atteignent « 

un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble des données de la cause 

».100 La CJUE précise : 

« Ce seuil particulièrement élevé de gravité serait atteint lorsque l’indifférence des 

autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement 

dépendante de l’aide publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de 

ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne 

lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que 

notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à 

sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation 

incompatible avec la dignité humaine. »101 

3.2.2. Obligation de coopération 

Afin d'évaluer, dans le cadre du principe de confiance mutuelle, l'existence d’éventuels 

manquements d’un État membre de l'UE, les parties concernées doivent fournir des 

informations actualisées et objectives sur la situation des personnes bénéficiant d'une 

protection internationale dans cet État membre de l'UE. Dans son précédent arrêt en 

 
95 NANSEN, NANSEN Note 20-2: Personen met een internationaal beschermingsstatuut in een andere 

EU-lidstaat, 13 août 2020. 
96 CJUE 19 mars 2019, C-163/17, ECLI:EU:C:2019:218, Jawo. 
97 CJUE, 19 mars 2019, affaires jointes C-297/17, C-318/17 et C-428/17, ECLI:EU:C:2019:219, Ibrahim, 
Sharqawi e.a., et Magamadov. 
98 NANSEN, NANSEN Note 20-2: Personen met een internationaal beschermingsstatuut in een andere 

EU-lidstaat, 13 août 2020. 
99 Pour une discussion approfondie de cette évaluation individuelle, voir : NANSEN, NANSEN Note 20-

2: Personen met een internationaal beschermingsstatuut in een andere EU-lidstaat, 13 août 2020, pp. 

11-12. 
100 CJUE, 19 mars 2019, C-163/17, ECLI:EU:C:2019:218, Jawo, § 91 et CJUE, 19 mars 2019, affaires 

jointes C-297/17, C-318/17 et C-428/17, ECLI:EU:C:2019:219, Ibrahim, Sharqawi e.a., et Magamadov, 

§ 89. 
101 CJUE, 19 mars 2019, C-163/17, ECLI:EU:C:2019:218, Jawo, § 92. 

https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
https://nansen-refugee.be/wp-content/uploads/2020/10/VERBETERING-Nansen-Note-20-2-Personen-met-een-internationaal-beschermingsstatuut-in-een-andere-EU-lidstaat.pdf
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chambres réunies, le CCE indiquait concernant les contours de l’obligation de coopération 

dans ce type de dossiers :  

« Le Conseil concède qu’il appartient, en principe, au demandeur de produire des 

éléments susceptibles de démontrer qu’il existe des motifs sérieux de penser 

qu’en cas de renvoi dans l’Etat membre où il a obtenu un statut de protection 

internationale, il serait exposé à un risque réel de subir des traitements inhumains ou 

dégradants, il estime néanmoins que ce postulat ne doit ni conduire à faire 

supporter au demandeur une charge de la preuve excessive eu égard aux 

difficultés auxquelles il peut, en tant que demandeur de protection 

internationale, être confronté dans l’établissement des faits, ni exonérer la partie 

défenderesse du devoir de coopération auquel elle est légalement tenue dans ce 

cadre. En particulier, le Conseil considère que s’il peut être exigé du demandeur qu’il 

démontre à suffisance la réalité de sa propre situation personnelle, par la nature et la 

portée de ses déclarations et, le cas échéant, par les preuves documentaires en sa 

possession, il ne peut en revanche être attendu de lui qu’il communique des 

informations objectives, fiables, précises et dûment actualisées permettant de 

démontrer l’existence de défaillances dans l’Etat membre qui lui a octroyé un 

statut de protection internationale, ainsi que le degré de gravité du risque qu’il 

encourt en cas de renvoi dans cet Etat, de telles démarches relevant de la 

responsabilité de l’autorité compétente dans le cadre de son obligation de 

coopération (voir en ce sens les conclusions rendues par l’avocat général Jean 

Richard de la Cour le 13 juillet 2023 dans l’affaire C-392/22, X contre Staatssecretaris 

van Justitie en Veiligheid). »102 

Dans son arrêt de Chambres réunies de février 2026, le CCE indique encore : 

« Dans son arrêt XXXX contre Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

(CJUE (GC), arrêt du 22 février 2022, affaire C-483/20, XXXX contre Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides, points 29 à 31), la CJUE a estimé que les 

autorités d’un Etat membre sont tenues de procéder à une évaluation, sur la base 

d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés, du risque que le 

demandeur soit soumis à des traitements inhumains et dégradants en raison de 

défaillances soit systémiques ou généralisées soit touchant certains groupes de 

personnes dans l’Etat membre qui a accordé un statut de protection internationale au 

demandeur. En présence d’un tel risque, les mêmes autorités ne peuvent faire usage 

de la faculté de déclarer irrecevable une demande de protection internationale 

introduite par un demandeur qui bénéficie déjà d’une telle protection dans un autre 

Etat membre (voir le point 5.7.8 de l’arrêt n° 299 299 du 21 décembre 2023 rendu par 

le Conseil en chambres réunies le 21 décembre 2023 quant au devoir de coopération 

des autorités des Etats membres). »103 

3.2.3. Vulnérabilité particulière 

Bien que les informations générales récentes pointent le caractère particulièrement précaire 

de la situation des bénéficiaires de protection en Grèce, le CCE estime qu'il ne peut être 

 
102 CCE, Chambres réunies, 21 décembre 2023, n° 299. 299, p. 18. 
103 CCE, 20 février 2026, n° 341.505, point 6.5, p. 20. 
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conclu que les conditions de vie des bénéficiaires d'une protection internationale en Grèce 

sont telles qu'ils et seront tou·tes automatiquement confronté·es à un risque réel de se 

retrouver dans une situation de dénuement matériel extrême, dans l’indifférence des autorités 

grecques.104  Cela étant, le CCE considère, vu la gravité de la situation en Grèce, que les 

demandes d’asile émanant de bénéficiaires de protection en Grèce requièrent la plus grande 

prudence et une attention renforcée.105  

Il en résulte qu'il appartient à la partie requérante «(…) de fournir à cet égard tous les éléments 

concrets nécessaires de nature à renverser la présomption selon laquelle il peut invoquer le 

statut de protection internationale qui lui a été accordé en Grèce et les droits qui en découlent 

et qu'il ne se trouve pas dans une situation de dénuement matériel extrême  »106 

Cette approche permet au CCE de vérifier si le ou la requérant·e présente des vulnérabilités 

particulières susceptibles de favoriser une telle violation. 

« Cela n’enlève en rien à la conclusion que les bénéficiaires d’un statut de protection 

internationale peuvent se trouver dans une situation très précaire en Grèce ou à leur 

retour dans ce pays, ce qui impose la plus grande prudence et la plus grande minutie 

dans le cadre de l'évaluation des demandes de protection des bénéficiaires d'une 

protection internationale en Grèce. À cet égard, il convient de tenir compte de « 

l’ensemble des circonstances de l’affaire » (CJUE, 19 mars 2019, affaires jointes C-

297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17, Ibrahim e.a., point 89) et il est nécessaire 

d'évaluer la demande de protection internationale du requérant sur la base de sa 

situation individuelle. Dans ce cadre, une attention particulière doit être accordée 

à l'existence d'une éventuelle vulnérabilité du requérant, à son profil individuel et 

à sa capacité à faire valoir ses droits, à entreprendre des démarches et à subvenir à 

ses besoins fondamentaux. »107 

La Cour de justice de l'Union européenne ne fournit pas de définition de la notion de 

« vulnérabilité particulière ». Dès lors, le CCE108 s’appuie le prescrit de la directive 

« Qualification »109 pour déterminer les contours de cette notion.  

Il est à noter que, le CCE indique que la situation générale dans l'État membre qui a accordé 

le statut de protection internationale constitue un élément important de la situation personnelle 

du ou de la demandeur·se de protection internationale : 

« Sur ce point, le Conseil estime que, dans des affaires concernant des demandes de 

protection internationale introduites par des demandeurs qui bénéficient déjà d’un 

statut de protection internationale dans un autre Etat membre, la situation générale 

qui prévaut dans l’Etat membre qui lui a accordé une telle protection est une 

composante non négligeable de sa situation personnelle.  

 
104 CCE, 20 février 2026, n° 341.505, point 6.7.4, p. 38. 
105 Ibid. 
106 Ibid., point 6.7.4, p.38. 
107 Ibid., point 6.7.4, p.38. 
108 CCE, 20 février 2026, n° 341.505, point 6.11.1, p. 55.  
109 Article 20, § 3. Cet article est remplacé par l’article 20, § 4 du Règlement qualification. Le contenu 

des articles est, à peu de choses près, similaire.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=OJ:L_202401347
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En particulier, le Conseil estime qu’au plus la situation des bénéficiaires de 

protection internationale dans ledit Etat membre s’avèrerait problématique, au 

terme d’une analyse réalisée sur la base de sources objectives, fiables, précises et 

dûment actualisées, au moins il pourra être exigé du demandeur des éléments 

spécifiques qui démontreraient dans son chef une «vulnérabilité particulière» au 

sens de la jurisprudence de la CJUE »110 

Ainsi, bien que la situation générale en Grèce constitue actuellement un élément important de 

la situation personnelle du ou de la demandeur·se de protection internationale, le simple fait 

d'y faire référence ne suffit pas à démontrer qu'il existe un besoin de protection internationale 

en Belgique.111 Une vulnérabilité particulière doit être démontrée. 

La question se pose donc de savoir quels éléments individuels sont considérés ou non par le 

CCE comme suffisamment graves pour constituer une violation éventuelle de l'article 4 de la 

Charte. NANSEN a approfondi cette question en analysant la jurisprudence du CCE. Cette 

analyse est présentée ci-dessous.  

3.3. Analyse de la jurisprudence du Conseil du Contentieux des étrangers : 

contenu de la notion de vulnérabilité particulière 

Dans cette partie, NANSEN examinera les éléments pris en compte par le CCE pour évaluer 

la vulnérabilité particulière d'une personne. 

Comme nous l’avons déjà indiqué ci-dessous (point 3.1., in fine), c’est la combinaison de 

différents facteurs parmi ceux listés ci-dessous qui est déterminante pour que le Conseil 

conclue à l’existence d’une situation de vulnérabilité et adopte pour cette raison un arrêt 

d’annulation ou de reconnaissance du statut de réfugié. Nous invitions nos lectrices et lecteurs 

à garder cet élément à l’esprit en lisant les points qui suivent dans lesquels chaque facteur 

est présenté isolément. En cas de doute, nous invitons nos lecteurs et lectrices à se référer 

directement au texte de l’arrêt concerné.  

3.3.1. Documents de séjour 

Dans une jurisprudence récente, le Conseil du Contentieux des étrangers reconnaît que 

l'obtention et le renouvellement des documents de séjour pour les bénéficiaires d'une 

protection internationale en Grèce constituent souvent un processus très complexe.112 Les 

informations disponibles sur le pays montrent que les bénéficiaires d'une protection 

internationale sont souvent confrontés à des obstacles administratifs et bureaucratiques qui 

les empêchent d'obtenir ces documents officiels.113 La possession de ces documents officiels 

est toutefois nécessaire pour jouir de droits socio-économiques fondamentaux tels que l’accès 

 
110 CCE (Chambres réunies), 21 décembre 2023, n° 299. 299, p. 31.  
111 CCE (Chambres réunies), 21 décembre 2023, n° 299. 299 et RvV (Chambres réunies), 22 janvier 

2024, n°300. 342, p. 43.  
112 Voir notamment, CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point A, 6.7.2, sous-points 
A, B, C et I, à partir p. 22 et 6.7.3., pp. 37-39. 
113 Country Report: Greece. Update 2022 », AIDA/ECRE, juin 2023, cité dans l’arrêt du CCE, Chambres 

réunies, 21 décembre 2023, n°299.299. Notons que le CCE se réfère quasi systématiquement à cet 

arrêt du 21 décembre 2023 lorsqu’il traite de la situation des bénéficiaires de protection internationale 

en Grèce. 
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aux soins de santé, au logement, à la sécurité sociale, au marché du travail, à l'éducation, la 

possibilité d’ouvrir 'un compte bancaire et même l’accès à l'aide juridique aux mêmes 

conditions que les ressortissants grecs.114 

Dès lors, dans 64 d’arrêts du CCE examinés, le Conseil a considéré que l'expiration, 

l'absence ou l'incertitude quant à la possession d'un permis de séjour grec constituait, avec 

d'autres éléments, un motif pouvant entraîner l'annulation d'une décision du CGRA.115 

Le CCE statue ainsi :  

« Le fait de disposer ou non d'un permis de séjour valide est dès lors un facteur 

important en ce qui concerne le risque pour les bénéficiaires d’un statut de protection 

internationale en Grèce de se retrouver sans abri et, le cas échéant, de se retrouver 

dans une situation de dénuement matériel extrême. Tel est également le cas pour 

les bénéficiaires d’un statut de protection internationale qui reviennent d'un autre Etat 

membre de l'Union européenne. L'absence d'un titre de séjour valide (ADET) pour 

les bénéficiaires d’un statut de protection internationale retournant en Grèce peut donc 

constituer un obstacle important à l'exercice de leurs droits en tant que personnes 

bénéficiant d'une protection internationale dans ce pays et doit donc être prise en 

compte dans une évaluation prospective des conditions de vie prévisibles du 

demandeur en tant que bénéficiaire d’un statut de protection internationale lors de son 

retour en Grèce. »116 

Dans deux arrêts isolés, le CCE va plus loin, ainsi dans le premier arrêt, il affirme que : 

 
114 CCE, 7 mai 2025, n° 326 286 cite l’arrêt du CCE, Chambres réunies, 21 décembre 2023, n°299.299. 
115 CCE, 25 juin 2025, n° 328 799 ; CCE,12 juin 2025, n° 328 123 ; CCE, 12 juin 2025, n° 328 095 ; 

CCE, 3 juin 2025, n° 327 613 ; CCE, 23 mai 2025, n° 327 168 ; CCE, 24 mars 2025, n° 323 826 ; CCE, 

21 janvier 2025, n° 320 435; CCE, 21 décembre 2024, n° 318 440 ; CCE, 12 décembre, 2024 318 435 

; CCE, 5 décembre 2024, n° 318 020 ; CCE, 5 décembre 2024, n° 318 019 ; CCE, 25 octobre 2024, n° 

315 448 ; CCE, 1 octobre 2024, n° 314 619; CCE, 3 octobre 2024, n° 313 951 ; CCE, 1er octobre 2024, 

n° 313 804 ; CCE, 30 septembre 2024, n° 313 706 ; CCE, 30 septembre 2024, n° 313 704 ; CCE, 26 

août 2024, n° 311 787 ; CCE 26 août 2024, 311 786 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 777 ; CCE, 26 août 

2024, n° 311 776 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 774 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 773 ; CCE, 21 août 

2024, n° 311 508 ;  CCE, 21 août 2024, n° 311 503 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 491 ; CCE, 20 août 

2024, n° 311 488 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 486 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 485 ; CCE, 20 août 

2024, n° 311 484 ; CCE, 6 août 2024, n° 310 892 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 710 ; CCE, 1er août 

2024, n° 310 707 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 672 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 671 ; CCE, 1er août 

2024, n° 310 670 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 669 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 667 ; CCE, 31 juillet 

2024, n° 310 640 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 639 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 638 ; CCE, 31 juillet 

2024, n° 310 637 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 630 ; CCE, 29 juillet 2024, n° 310 563 ; CCE, 24 juillet 

2024, n° 310 466 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 465 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 398 ; CCE, 22 juillet 

2024, n° 310 390 ; CCE, 18 juillet 2024, n° 310 272 ; CCE, 18 juillet 2024, n° 310 243 ; CCE, 16 juillet  

2024, n° 310 088 ; CCE, 16 juillet 2024, n° 310 019 ; CCE, 9 juillet 2024, n° 309 474 ; CCE, 28 juin 

2024, n° 309 118 ; CCE, 25 juin 2024, n° 308 884 ; CCE, 25 juin 2024, n° 308 869 ; CCE, 25 juin 2024, 

n° 308 868 ; CCE,  25 juin 2024, n° 308 866 ; CCE, 25 juin 2024, n° 308 838 ; CCE, 17 juin 2024, n° 

308 375 ; CCE, 13 juin 2024, n° 308 290 ; CCE, 13 juin 2024, n° 308 289 ; CCE, 11 juin 2024, n° 308 

125 ; CCE, 6 juin 2024, n° X ; CCE, 4 juin 2024, n° 307 788. 

Voir aussi, CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point 6.9, pp. 40-45. 
116 CCE, 12 juin 2025, n° 328 095, p.13 cite l’arrêt du CCE, Chambres réunies, 21 décembre 2023, 

n°299.299. 
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« L’imminence de l’expiration du titre de séjour du requérant place ce dernier dans 

une situation qui, de fait, s’apparente à celle des personnes dont le titre de séjour a 

expiré. »117 

Et, dans le deuxième arrêt:  

 « [Le CCE] ignore également si le titre de séjour du requérant a déjà expiré. 

Toutefois, le Conseil relève que, dans sa note complémentaire du 11 juin 202416, la 

partie défenderesse semble considérer que le titre de séjour du requérant a expiré dès 

lors qu’une partie de ses développements portent sur l’expiration du titre de séjour du 

requérant. (...) 

[Le CCE] estime qu’en l’espèce, la vulnérabilité particulière du requérant liée à la 

maladie dont il souffre et qui nécessite un suivi particulier, conjuguée à la probable 

expiration de son titre de séjour, constitue des circonstances exceptionnelles qui lui 

sont propres et qui impliquent qu’en cas de retour en Grèce, il est raisonnable de 

penser qu’il se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, 

dans une situation de dénuement matériel extrême. »118 

Par contre, le CCE a considéré dans un arrêt que le fait que le ou la demandeur·se dispose 

toujours d'un permis de séjour valide peut être considéré par le Conseil comme un élément 

susceptible de justifier le rejet du recours : 

« 3.5.3. (…) Le Conseil relève ensuite que, suite à l’obtention de son statut de 

protection internationale en Grèce, le requérant a pu obtenir de la part des autorités 

grecques un passeport. (...) 

Le Conseil observe que le requérant a obtenu un numéro de sécurité sociale lui 

ouvrant le droit à bénéficier de soins gratuits et que la seule raison pour laquelle il s’est 

vu refuser le droit à une consultation dans un hôpital à Athènes est qu’il n’était pas 

accompagné d’un interprète. (…)  

3.8. Au surplus, le requérant s’étant déjà vu octroyer un statut de protection 

internationale en Grèce, lequel est jugé toujours effectif,  »119 

A l’inverse de la jurisprudence des chambres néerlandophones du CCE120, l’absence de soin 

et de la vigilance à l’égard de ces documents officiels, une fois ceux-ci obtenus ou 

renouvelés, ne semble pas jouer un rôle dans la décision du CCE de rejeter le recours121: 

« Par ailleurs, il ressort de l’attestation de perte du 13 juillet 2023 rédigée par la police 

(dossier administratif, pièce 25, document 8) que le requérant a perdu son passeport 

et « Vluchtelingenkaart » (traduction libre : sa carte de réfugié). (...) 

 
117 CCE, 6 août 2024, n° 310 892, p. 9.  
118 CCE, 20 août 2024, n° 311 485, p. 11. 
119 CCE, 12 décembre 2024, n° 318 440, p. 8 et 10.  
120 RvV 30 juillet 2024, n° 310.585, p. 5., RvV 14 août 2024, n° 311.408, p. 20  
121 CCE, 7 mai 2025 n° 326 286 ; CCE, 23 mai 2025, n° 327 168 ; CCE, 25 juin 2025, n° 328 799 ; CCE, 

30 septembre 2024, n° 313 704 ; CCE, 30 septembre 2024, n° 313 706; CCE, 26 août 2024, 311 786. 
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Le Conseil estime que le requérant – qui a perdu son titre de séjour grec -, peut se 

prévaloir de circonstances exceptionnelles qui lui sont propres et qui impliquent qu’il 

est raisonnable de penser qu’en cas de retour en Grèce, il se trouverait, en raison de 

sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix 

personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême. »122 

Et : 

« Si rien n’indique que son titre de séjour a expiré, le requérant a déclaré, durant son 

 entretien personnel, avoir détruit celui-ci lors de son arrivée en Belgique. La partie 

 défenderesse a déclaré, lors de l’audience du 30 juillet 2024, que le requérant ne 

 prouve pas cette destruction. Le Conseil estime, au vu des déclarations du requérant 

 lors de son entretien personnel du 5 septembre 2023, que la destruction par le     

 requérant de ses papiers grecs est plausible et, qu’en outre, la preuve d’un tel fait 

 apparait difficilement rapportable. Il en résulte qu’en l’état, il doit être tenu pour établi 

 que le requérant se trouve sans titre de séjour pour la Grèce. »123 

Ou encore : 

« S’agissant ensuite de la situation personnelle du requérant, le Conseil estime 

raisonnable, malgré les déclarations extrêmement nébuleuses du requérant quant 

à la localisation des documents notamment de séjour délivré par les autorités 

grecques et l’absence d’information provenant directement de celles-ci, de considérer 

que, selon les informations disponibles au dossier, le requérant devra procéder au 

renouvellement de son titre de séjour. »124 

Comme indiqué ci-dessus, l'absence de permis de séjour grec peut entraîner des difficultés 

en matière d'accès aux soins de santé, au marché du travail, à l'aide sociale et au logement. 

Pour cette raison, selon le CCE, il convient d'examiner si la situation familiale, les ressources 

disponibles et l'éventuel réseau en Grèce sont suffisants pour éviter que le ou la 

demandeur·se ne se retrouve, à son retour en Grèce, dans une situation de privation 

matérielle125: 

« Il ressort en définitive des informations figurant au dossier de la procédure qu’outre 

un certain degré d’autonomie et l'absence de vulnérabilité particulière, il est également 

nécessaire pour un bénéficiaire d’un statut de protection internationale de disposer 

de ressources, d'un réseau ou d'un autre soutien afin de pouvoir, dans l'attente du 

renouvellement de ses documents de séjour grecs, qui peut prendre un temps certain, 

faire face aux difficultés auxquelles il peut être confronté durant cette période d'attente, 

après son renvoi en Grèce, en ce qui concerne l'accès aux soins de santé, au marché 

du travail, à l'aide sociale et au logement »126 

 
122 CCE, 25 juin 2025, n° 328 799.  
123 CCE, 26 août 2024, n° 311 786. 
124 CCE, 7 mai 2025 n° 326 286. 
125 CCE, 12 juin 2025, n° 328 095 cite l’arrêt du CCE, Chambres réunies, 21 décembre 2023, n°299.299. 

Plus récemment, voir : CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point 6.9.9, p. 45. 
126 CCE, 12 juin 2025, n° 328 095, p.12 cite l’arrêt du CCE, Chambres réunies, 21 décembre 2023, 

n°299.299. 
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Par conséquent, le CCE annule la décision du CGRA lorsque le ou la requérant·e démontre 

que son réseau et ses ressources sont insuffisants pour faire face aux difficultés 

auxquelles iel peut être confronté pendant la période d'attente de l'obtention d'un permis de 

séjour grec : 

« (...) En effet, le Conseil considère qu’il ressort du dossier administratif et des 

déclarations faites par le requérant à l’audience qu’il ne possède pas actuellement, 

en cas de retour en Grèce, d’un réseau ou d’un soutien afin de pouvoir subvenir 

à ses besoins dans l’attente du renouvellement de son titre de séjour. Ainsi, le 

Conseil constate tout d’abord que le requérant n’a aucun membre de sa famille ni de 

réseau social actuellement en Grèce. (…). »127 

En outre, plusieurs arrêts du CCE rappellent que le fait que le ou la demandeur·se n’ait pas 

été interrogé de manière suffisamment approfondie sur son logement, sa situation 

résidentielle ou la présence de moyens, d'un réseau ou d'autres formes de soutien, peut 

entraîner l'annulation de la décision128:  

« En outre, le Conseil constate que la dernière audition du requérant devant les 

services de la partie défenderesse remonte au 19 novembre 2021 et qu’en outre, cette 

audition portait quasi intégralement sur les craintes invoquées par le requérant en cas 

de retour en Irak sans qu’elle n’aborde, notamment, l’expiration de son titre de 

séjour grec ou sa situation dans ce pays (…). »129 

Le CGRA doit alors examiner plus en détail la situation du ou de la demandeur·se en cas de 

retour en Grèce.  

Dans certains cas exceptionnels, le recours contre la décision d'irrecevabilité du CGRA est 

rejeté, malgré l’expiration du permis de séjour grec du ou de la demandeur·se.130 Ces rejets 

se fondent alors sur le fait que le ou la demandeur·se dispose de moyens, d'un réseau ou 

d'autres formes de soutien lui permettant, dans l'attente du renouvellement des documents 

de séjour grecs, de faire face aux difficultés qu'il ou elle pourrait rencontrer.131 

Dans 10 arrêts, le CCE tient compte du fait que le ou la requérant·e vient de Gaza ainsi que 

de la situation dans cette région pour analyser si iel bénéficie d’un réseau et de 

ressources et d’ainsi conclure à une vulnérabilité particulière132:   

« Le Conseil observe qu’il ressort de ses déclarations que le requérant s’est retrouvé 

à la rue en Grèce et qu’il dépendait uniquement de l’aide financière des membres 

 
127 CCE, 30 septembre 2024, n° 313 704, p. 16. 
128 CCE, 12 juin 2025 n° 328 095; CCE, 20 mars 2025, n° 323 728 ; CCE, 5 décembre 2024, n° 318 

019 ; CCE, 11 octobre 2024, n° 314 619 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 773 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 

484; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 639 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 638 ; CCE, 25 juin 2024, n° 308 

884 ; CCE, 25 juin 2024, n° 308 868 ; CCE, 6 juin 2024, n° X. 
129 CCE, 12 juin 2025 n° 328 095, p. 13. 
130 CCE, 7 mai 2025, n° 326 286 ; CCE, 25 juillet 2024, n° 310 496. 
131 Ibid. 

132 CCE, 23 décembre 2024, n° 319 284 ; CCE, 3 octobre 2024, n° 313 951 ; CCE, 30 septembre 

2024, n° 313 704 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 774 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 669 ; CCE, 1er août 

2024, n° 310 667 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 640 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 637 ; CCE, 25 juillet 

2024, n° 310 496 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 465. 
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de sa famille, laquelle ne lui est désormais plus accessibles compte tenu de la 

situation dans la bande de Gaza. 

(...) 

Il est donc établi à suffisance que le requérant ne dispose, en Grèce, d’aucune 

ressource, ni d’aucun réseau ou soutien, ce qui vient s’ajouter à sa vulnérabilité 

accrue, telle qu’elle a pu être mise en évidence supra. »133 

Un éventuel retour dans le pays d’origine après l’octroi d’une protection en Grèce est un 

élément que le CCE prend en compte dans sa jurisprudence. Ainsi, dans quatre  arrêts, le fait 

que le ou la requérant·e soit retourné·e dans son pays d’origine après avoir reçu une 

protection internationale en Grèce, est un élément qui rentre en ligne de compte dans le 

raisonnement du CCE: 

« Ainsi, il convient de relever que la partie requérante a, notamment, fait valoir que le 

titre de séjour en Grèce du requérant a expiré depuis le 3 mars 2022, ainsi que 

l’incertitude qu’il bénéficie encore d’un titre de séjour en Grèce en raison de sa 

très longue absence de ce pays et du fait qu’il est retourné en Palestine, et a invoqué 

une vulnérabilité particulière dans le chef de ce dernier. »134 

Dans trois de ces arrêts, le CCE conclut au besoin de protection internationale des personnes 

concernées et leur reconnaît le statut de réfugié en Belgique.135 Dans le dernier arrêt, le CCE 

conclut à la recevabilité de la demande de protection internationale et renvoie le dossier au 

CGRA pour un examen au fond.136  

Dans quatre arrêts, le fait que le CGRA n’ait pas entendu le ou la requérant·e sur son retour 

dans son pays d’origine137 ou qu’il ne se prononce pas sur les conséquences de ce retour sur 

le statut de protection du requérant en Grèce138, constitue un élément supplémentaire que le 

CCE prend en considération pour annuler la décision du CGRA:  

« Le Conseil observe, également, que le requérant a uniquement été entendu dans 

le cadre de sa première demande de protection internationale. Or, à la date de prise 

de l’acte attaqué, la partie défenderesse ne pouvait avoir connaissance du séjour 

du requérant en territoire gazaoui entre décembre 2022 et mars 2023. »139 

Finalement, il ressort d’un arrêt du CCE que le renouvellement en ligne du titre de séjour 

grec n’exclut pas la survenance d’obstacles administratifs ou bureaucratiques lors de 

la délivrance matérielle du document.  En effet, avant de renvoyer l’arrêt au CGRA pour qu’il 

réexamine la recevabilité, le CCE constate:  

 
133 CCE, 26 août 2024 n° 311 774, p. 14.  
134 CCE, 1er août 2024, n° 310 707, p. 9.  
135 CCE, 1er août 2024, n° 310 707 ; CCE,  26 août 2024, n° 311 787 ; CCE, 3 juin 2025, n° 327 613. 
136 CCE, 1er août 2024, n° 310 710. 
137 CCE, 1er août 2024, n° 310 707 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 710 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 787. 
138 CCE, 3 juin 2025, n° 327 613.  
139 CCE, 26 août 2024, n° 311 787, p. 9. 
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« (...) que, une fois le renouvellement en ligne obtenu par le requérant, plusieurs 

difficultés peuvent encore persister (...) » 140 

Ainsi le conseil indique qu‘il est nécessaire pour le CGRA : 

« (...) d’examiner avec soin et minutie les conditions et les délais dans lesquels le 

requérant pourra concrètement se voir délivrer un tel document. »141  

3.3.2. Statut de protection 

L’absence de clarté, quant au type de protection dont bénéficie, en Grèce, le ou la requérant·e 

peut avoir une incidence sur la décision du CCE. En effet, en Grèce, les personnes ne 

jouissent pas des mêmes droits selon qu’elles sont reconnues comme réfugiés ou 

bénéficiaires de protection subsidiaire. Ainsi, il ressort des informations récentes sur le pays 

que les premières (réfugié·es) obtiennent un droit de séjour de trois ans, avec possibilité de 

prolongation, tandis que les secondes (protection subsidiaire) ne reçoivent qu’un titre de 

séjour d’un an.142. Cela a un impact important sur la durée de validité des permis de séjour et 

nous avons vu, au point précédent, à quel point ce critère est important pour examiner la 

recevabilité des demandes de protection internationale introduites en Belgique par des 

personnes qui ont une protection en Grèce.  

Dans les cas où il n'est pas clair si le ou la demandeur·se bénéficie du statut de réfugié ou de 

la protection subsidiaire, le CCE annule la décision  du CGRA et requiert un examen plus 

approfondi143:  

« Le Conseil constate, néanmoins, qu’il manque aux dossiers administratif et de la 

procédure des informations essentielles. En effet, à l’exception du document intitulé 

« Eurodac Market Hit » du 31 août 2021, mentionnant que le requérant s’est vu 

octroyer une protection internationale en Grèce (…), aucun élément, en l’état actuel 

des dossiers administratif et de la procédure, ne permet de déterminer sur quelle 

base le requérant s’est vu octroyer le bénéfice de la protection internationale en 

Grèce. »144 

Dans plusieurs arrêts d'annulation, le CCE estime que le dossier administratif ne permet pas 

de savoir de quel type de protection bénéficie le ou la demandeur·se en Grèce.145 

Pour finir, le CCE pointe un risque accru, pour les bénéficiaires de la protection subsidiaire, 

de se voir délivrer un titre de séjour presque expiré, dès lors que la validité du nouvel ADET 

court à partir de l'expiration de l’ancien ADET et non de la délivrance du premier.146  

 
140 CCE, 1er août 2024, n° 310 670, p.14. 
141 Ibid, p. 14.  
142 Ibid. ; AIDA, Rapport national : Grèce – mise à jour 2023, 2023, p. 243. 
143 CCE, 23 mai 2025, n° 327 168 ; CCE, 3 septembre 2024, n° 312 432 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 

485 ; CCE,19 août 2024, n° 311 416 ; CCE, 19 août 2024, n° 311 414 ; CCE, 4 juin 2024, n° 307 788. 
144 CCE, 3 septembre 2024, n° 312 432, p. 7.  
145 CCE, 23 mai 2025, n° 327 168 ; CCE, 3 septembre 2024, n° 312 432 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 

485 ; CCE,19 août 2024, n° 311 416 ; CCE, 19 août 2024, n° 311 414 ; CCE, 4 juin 2024, n° 307 788. 
146 CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, N)341. 505.  

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2024/06/AIDA-GR_2023-Update.pdf
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3.3.3. État de santé  

Lors de l'évaluation d'une situation de vulnérabilité particulière susceptible d'empêcher le.la 

demandeur·se de faire valoir ses droits, son état de santé est un élément souvent examiné 

de manière approfondie par le CCE. À cet égard, tant l'état de santé physique que mental du 

ou de la requérant·e est pris en considération. 

A. Santé mentale  

- Documents médicaux et/ou psychologiques 

Dans de nombreux arrêts, le CCE accorde de l’importance aux certificats/ documents qui 

attestent de l’état de santé du ou de la requérant·e. Ainsi, selon les cas, il s’appuie soit 

uniquement sur des documents médicaux, soit uniquement sur des documents 

psychologiques, soit sur les deux types de documents pour considérer la vulnérabilité 

particulière de la personne concernée comme établie.147   

Si le caractère récent des documents médicaux et/ou psychologiques est un élément dont le 

CCE semble parfois tenir compte,148 NANSEN ne relève pas d’arrêts dans lesquels ce critère 

serait mobilisé pour écarter un document au motif qu’il ne serait pas assez récent. Au 

contraire, dans un des arrêts analysés, le CCE tient compte de documents qui étayent la 

fragilité psychologique du requérant, bien que ces documents aient été établis à l’étranger 

et ne soient pas récents : 

« En effet, outre le document rédigé par un psychiatre d’une clinique de Khan 

Younes dans la bande de Gaza attestant la présence d’un syndrôme de stress post-

traumatique dans son chef. (...) De même, si le requérant n’a pas apporté 

d’attestation psychologique récente, il avance néanmoins à l’audience, de manière 

crédible aux yeux du Conseil, qu’il est d’autant plus en grande souffrance 

psychologique en raison de la guerre qui sévit actuellement dans la bande de Gaza et 

qui affecte ses proches, ses parents n’ayant plus de logement. »149 

- Absence de documents 

Par ailleurs, si le CCE accorde une importance particulière aux différents documents attestant 

d’une souffrance psychologique, il existe de nombreux cas où le CCE annule la décision du 

CGRA, voire, reconnait directement le statut de réfugié, en l’absence de tels documents.   

 
147 CCE, 12 juin 2025, n° 328 095 ; CCE, 26 juin 2025, n° 328 913, CCE, 25 juin 2025, n° 328 799 ; 

CCE, 23 mai 2025, n° 327 191 ; CCE, 24 avril 2025, n° 325 712 ; CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746, 

CCE, 26 août 2024, n° 311 777 ; CCE ; 26 août 2024, n° 311 787; CCE, 20 août 2024, n° 311 485 ; 

CCE, 20 août 2024, n° 311 486, CCE ; CCE, 19 août 2024, n° 311 415 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 

669 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 640 ; CCE, 16 juillet 2024, n° 310 088 ; CCE, 25 juin 2024, n° 308 

866 ; CCE, 25 juin 202, n° 308 838 ; CCE, 28 juin 2024, n° 309 118 ; CCE, 4 juin 2024, n° 307 788 ; 

CCE, 30 septembre 2024, n° 313 706 ; CCE, 12 décembre 2024, n° 318 435. 
148 CCE, 26 août 2024, n° 311 777 : « De plus, les attestations médicales et psychologiques récentes 
versées au dossier attestent d’un état de stress post-traumatique accompagné de craintes persistantes 
de mourir. » ; CCE, 27 mars 2025, n° 324 124 ; CCE, 28 juin 2024, n° 309 118. 
149 CCE,1er août 2024, n° 310 669, p. 14.  
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Ainsi, dans l’un de ces arrêts, le CCE a considéré la vulnérabilité psychologique établie, entre 

autres, au motif que la personne concernée :  

« (...) fait également valoir sa fragilité psychologique lors de la fin de son second 

entretien personnel. »150 

Cependant, NANSEN relève au moins un arrêt dans lequel le CCE estime qu'en l'absence 

de certificat, il n'est pas possible de déterminer que le ou la requérant·e présente un profil 

vulnérable, et rejette ainsi le recours : 

« Le Conseil relève toutefois l’absence d’un quelconque document probant relatif 

à l’état psychologique du requérant, tandis que ses allégations à cet égard ne 

suffisent pas, à elles seules, à établir dans son chef une vulnérabilité particulière 

pouvant faire obstacle à son retour en Grèce. En effet, le Conseil estime que le 

requérant reste en défaut de démontrer qu’il souffrirait de problèmes psychologiques 

d’une gravité particulière ou nécessitant un suivi ou une thérapie. »151 

- Impact des circonstances exogènes 

De plus, il apparaît que le CCE accorde aussi de l’importance à d’éventuelles circonstances 

exogènes qui impactent la situation individuelle de certain·es demandeur·ses de 

protection.  

Ainsi, le CCE accorde une importance toute particulière au contexte de « crise » de l’accueil 

en Belgique et allège pour ce motif la charge de la preuve pesant sur le ou la requérant·e 

concernant les éléments de vulnérabilité psychologique qu’iel invoque152.  

Le Conseil affirme par exemple que :  

« (...) les défaillances – notoires et non contestées – qui caractérisent 

actuellement l’accueil des demandeurs de protection internationale en Belgique 

doivent […] conduire [le Conseil] à faire preuve d’une prudence particulière lorsqu’il 

est amené à faire application des principes qui président à la charge de la preuve et 

à s’assurer de leur respect par le requérant. »153 

Le Conseil justifie donc l’absence de documents médicaux et/ou psychologiques ainsi que 

l’absence de suivi, par la situation de « crise » de l’accueil en Belgique :  

« [Le requérant] explique toutefois que, par faute d’accompagnement adéquat en 

Belgique où il prétend vivre dans la rue, il n’a pas pu consulter un psychologue et n’est 

 
150 CCE,18 juillet 2024, n° 310 248, p. 11. Notons que, dans cet arrêt, le CCE reconnaît le statut de 

réfugié au requérant.  
151 CCE, 25 juillet 2024, n° 310 496, p. 23.  
152 CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 776 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 774 

; CCE, 26 août 2024, n° 311 773 ; CCE, 23 août 2024, n° 311 709 ; CCE, 21 août 2024, n° 311 508 ; 

CCE, 20 août 2024, n° 311 491 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 488 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 710 ; 

CCE, 1er août 2024, n° 310 707 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 667 ; CCE, 29 juillet 2024, n° 310 563 ; 

CCE, 24 juillet 2024, n° 310 466 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 465 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 398 ; 

CCE, 22 juillet 2024, n° 310 390 ; CCE, 18 juillet 2024, n° 310 272 ; CCE, 16 juillet 2024, n° 310 019. 
153 CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746, p. 17.  
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donc pas en mesure de verser une quelconque attestation au dossier de la procédure. 

»154 

À côté du facteur lié au contexte belge, le CCE conclut dans de nombreux arrêts à l’existence 

d’une vulnérabilité particulière lorsque le ou la requérant·e invoque une souffrance 

psychologique liée à la situation à Gaza, que cela soit étayé par des documents médicaux155 

ou non156:  

« Le Conseil considère que bien que le requérant n’ait produit aucune attestation 

psychologique, il convient de considérer, au vu des explications apportées à cet 

égard, qu’il présente une souffrance psychologique et une détresse résultante, 

notamment, de la situation humanitaire catastrophique qui règne actuellement 

dans la bande de Gaza. Partant, le Conseil tient pour établie la vulnérabilité 

particulière du requérant. »157  

« En l’espèce, le Conseil relève à cet égard que si le requérant (...) n’a pas produit 

d’attestation médicale (en particulier psychologique) relative à son état de santé, il 

avance néanmoins à l’audience, de manière crédible aux yeux du Conseil, qu’il est en 

grande souffrance psychologique, non seulement, en raison de la guerre qui sévit 

actuellement dans la bande de Gaza et qui affecte ses proches, mais également en 

raison de la situation particulière de son petit frère qui, en raison de son état de 

santé (lequel est largement documenté), est tout à fait dépendant du requérant qui est 

en charge de ce dernier depuis son arrivée en Belgique. » 158 

Dans plusieurs arrêts, lorsque la personne concernée invoque une souffrance psychologique 

liée aux circonstances combinées de la « crise » de l’accueil en Belgique et de la 

situation à Gaza, le CCE identifie une vulnérabilité particulière, même en l’absence de tous 

documents médicaux159 :  

 
154 CCE, 26 août 2024, n° 311 776, p. 11. 
155 CCE, 26 juin 2025, n° 328 913 ; CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746 ; CCE, 3 octobre 2024, n° 313 951 

; CCE 30 septembre 2024, 313 706 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 787 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 777 

; CCE, 1er août 2024, n° 310 669 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 640 ; CCE, 9 juillet 2024, n° 309 474.  
156 CCE, 17 janvier 2025, n° 320 159 ; CCE, 23 décembre 2024, n° 319 284 ; CCE, 30 septembre 2024, 

n° 313 704 ; CCE, 26 août 2024, n°311 786 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 776 ; CCE, 26 août 2024, n° 

311 774 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 773 ; CCE, 23 août 2024, n° 311 709 ; CCE, 21 août 2024, n° 

311 508 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 491 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 488 ; CCE, 1er août 2024, n° 

310 710 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 707 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 672 ; CCE, 1er août 2024, n° 

310 671 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 667 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 637 ; CCE, 1er août 2024, n° 

310 671 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 667 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 637 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 

310 637 ; CCE, 29 juillet 2024, n° 310 563 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 466 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 

310 465 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 398 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 390 ; CCE, 18 juillet 2024, n° 

310 272 ; CCE, 16 juillet 2024, n° 310 019 ; CCE, 16 juillet 2024, n° 310 017. 
157 CCE,17 janvier 2025, n° 320 159, p. 8. Voir aussi : CCE, 17 janvier 2025, n° 320 159, p. 7-8. 
158 CCE, 31 juillet 2024, n° 310 637, p. 18.  
159 CCE, 26 août 2024, n° 311 776 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 774 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 773 ; 

CCE, 23 août 2024, n° 311 709 ; CCE, 21 août 2024, n° 311 508 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 491 ; 

CCE, 20 août 2024, n° 311 488 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 710 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 707 ; 

CCE, 1er août 2024, n° 310 667 ; CCE, 29 juillet 2024, n° 310 563 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 466 ; 

CCE, 24 juillet 2024, n° 310 465 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 398 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 390 ; 

CCE, 18 juillet 2024, n° 310 272 ; CCE, 16 juillet 2024, n° 310 019. 
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« A cet égard, il ressort de l’audience du 18 juin 2024, que le requérant a déclaré d’une 

part, être en grande souffrance psychologique en raison, notamment, de la guerre 

qui sévit actuellement dans la bande de Gaza et, d’autre part, ne pas avoir pu 

bénéficier de suivi psychologique en raison de la circonstance qu’il n’avait pas de 

structure d’accueil et que, partant, il ne disposait d’aucune aide matérielle ou 

psychologique. (...) S’agissant de l’absence de documents psychologiques, la 

partie requérante a insisté, lors de l’audience du 18 juin 2024, sur la circonstance 

qu’en raison des défaillances du système d’accueil belge, le requérant n’a pas eu 

la possibilité de bénéficier d’un suivi psychologique. Elle a également insisté sur le fait 

qu’en raison de cette situation, il ne saurait être reproché au requérant de ne pas 

avoir produit des documents démontrant sa vulnérabilité psychologique. »160 

- Existence d’un suivi médical et/ou psychologique en Belgique 

Finalement, l’existence d’un suivi médical et/ou psychologique en Belgique, ou l’intention 

de mettre en place un tel suivi est également prise en considération par le Conseil.161   

« En outre, il appert du certificat médical établi le 27 novembre 2024 et remis à l’appui 

d’une note complémentaire (v. dossier de procédure, pièce numérotée 10), qu’un suivi 

psychologique intensif va être mis en place au vu de l’état psychologique du 

requérant. »162 

Et :  

« De même, il a déclaré à de nombreuses reprises qu’il a pu bénéficier d’un suivi 

psychologique quand il résidait dans le centre à Tournai, mais qu’il n’a plus pu en 

bénéficier au centre de Remouchamps, où il était par ailleurs concentré sur son travail 

pour subvenir aux besoins de sa mère.»163 

« Toutefois, le requérant a insisté sur sa volonté de pouvoir consulter un 

psychologue en raison de sa fragilité et de sa détresse psychologique résultant, 

notamment, de la guerre qui sévit, actuellement, dans la bande de Gaza, et plus 

particulièrement, du décès de plusieurs membres de sa famille.»164 

Ou encore :  

« En outre, le requérant présente à l’audience des signes de détresse 

psychologique et il y expose de manière convaincante les difficultés qu’il rencontre 

 
160 CCE, 1er août 2024, n° 310 707, p. 12.  
161 CCE, 25 juin 2025, n° 328 799, CCE, 12 juin 2025, n° 328 123 ; CCE, 23 mai 2025, n° 327 191 ; 

CCE, 27 mars 2025, n° 324 124 ; CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746 ; CCE,12 décembre 2024, n° 318 

435 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 672 ; CCE, 19 août 2024, n° 311 415 ; CCE, 23 août 2024, n° 311 

709 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 787 ; CCE, 30 septembre 2024, n° 313 706 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 

310 640 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 466 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 465 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 

310 398 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 390 ; CCE, 18 juillet 2024, n° 310 272 ; CCE, 25 juin 2024, n° 

308 866 ; CCE, 25 juin 2024, n° 308 838 ; CCE, 4 juin 2024, n° 307 788. 
162 CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746, p. 17. 
163 CCE, 1er août 2024, n° 310 672, p. 19. 
164 CCE, 24 juillet 2024, n° 310 466, p. 12. 
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en Belgique pour avoir un rendez-vous avec un psychologue, justifiant ainsi son 

impossibilité actuelle de produire une attestation psychologique. »165 

B. Santé physique  

Tout comme pour la santé mentale, le Conseil du Contentieux des étrangers accorde une 

certaine importance aux documents médicaux pour attester une vulnérabilité médicale dans 

le chef du ou de la requérant·e166:   

« En effet, il n’est pas contesté que le requérant est une personne âgée (72 ans), 

isolée et présentant diverses pathologies : il souffre en effet de problèmes cardiaques 

sévères et d’une certaine détresse psychologique actuellement prise en charge » 167 

Dès lors, dans deux arrêts, l’absence de certificat médical, conjugué à d’autres éléments, 

amène le CCE à conclure à l’absence de vulnérabilité particulière dans le chef du ou de la 

requérant·e, et partant, rejette le recours168 :  

« En l’espèce, le Conseil relève à cet égard que le requérant, qui mentionne à plusieurs 

reprises des problèmes cardiaques, n’a produit aucune attestation médicale 

relative à son état de santé ni aucun autre indice à cet égard. A l’audience, le seul suivi 

de type médical avancé par le requérant est un suivi dentaire sans autre explication ni 

document (...) » 169 

Dans quatre arrêts, dans lesquels les personnes avaient déposé des documents médicaux, 

le Conseil prend en considération la situation générale en Grèce relative à l’accès difficile aux 

soins de santé pour les bénéficiaires de la protection internationale et a fortiori ceux qui n’ont 

plus de titre de séjour valide, pour analyser la situation individuelle des requérants170: 

« Aussi, le Conseil observe que la partie défenderesse relativise, dans sa décision, la 

gravité des problèmes médicaux dont souffre le requérant. Toutefois, il y a lieu de 

mettre en perspective de tels soucis de santé, pour lesquels le requérant a pu recevoir 

un traitement et un suivi adéquats en Belgique, avec la situation des requérants s’ils 

devaient retourner en Grèce dès lors que ces problèmes pourraient constituer un 

critère de vulnérabilité supplémentaire dans un pays comme la Grèce. »171 

Et :  

 
165 CCE, 27 mars 2025, n° 324 124, p. 5. 
166 CCE, 26 juin 2025, n° 328 913 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 486 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 485 ; 

CCE, 26 août 2024, n° 311 787, CCE, 6 août 2024, n° 310 892 ; CCE, 18 juillet 2024, n° 310 272, CCE, 

13 juin 2024, n° 308 290 ; CCE, 13 juin 2024, n° 308 289 ; CCE, 4 juin 2024, n° 307 788.  
167 CCE, 20 août 2024, n° 311 485, p. 11. Notons que cet arrêt renvoie au dossier de la procédure qui 

comprend un rapport d’hospitalisation, un rapport de cardiologie et un rapport médical. 
168 CCE, 7 mai 2025, n° 326 286, CCE, 12 décembre 2024, n° 318 440. 
169 CCE, 7 mai 2025, n° 326 286, p. 20.  
170 CCE, 20 août 2024, n° 311 484. Notons qu’un document médical a été apporté au dossier de la 

procédure (sans qu’il soit précisé sur quoi il porte) et que le requérant ajoute qu'il souffre de migraines 

épisodiques suite une paralysie faciale. CCE, 6 août 2024, n° 310 892 (document médical) CCE, 18 

juillet 2024, n° 310 272 ; CCE, 13 juin 2024, n° 308 289 (document médical). 
171CCE, 20 août 2024, n° 311 484, p. 17.  
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« (...) le requérant invoque les conditions de vie difficiles dans lesquelles il a vécu 

durant son séjour en Grèce. Plus précisément, il expose qu’il n’a pas, dans un premier 

temps, reçu d’aide médicale alors qu’il souffre d’une scoliose et d’une hépatite 

nécessitant de soins et un d’un suivi (dossier administratif, pièce 23/7). Il déclare en 

effet n’avoir vu le médecin qu’une fois en 10 mois lorsqu’il était en centre fermé, que 

la consultation a eu lieu dans une caravane et que ce n’est que lorsqu’il s’est évanoui 

qu’il a été emmené à l’hôpital »172 

Dans le même sens, dans un arrêt, le CCE n’a pas conclu à une vulnérabilité particulière et 

partant a rejeté la requête, lorsqu'avec d’autres éléments, le ou la requérant·e:   

« (...) ne prétend ni ne démontre avoir été privé de soins médicaux en Grèce, a 

fortiori dans des circonstances constitutives de traitements inhumains et 

dégradants, ou portant atteinte à son intégrité physique ou mentale, ou à sa dignité ; 

le Conseil observe à cet égard que le requérant a pu s’acheter des médicaments à la 

pharmacie ; qu’il a pu bénéficier de soins gratuits chez un dentiste et qu’il a pu se faire 

tester du Covid-19.» 173 

Il arrive cependant que le CCE annule un arrêt même en l’absence de document médical.  

Dans trois arrêts, le fait que le CGRA ne se soit pas prononcé ou n’ait pas plus investigué 

l’état médical du ou de la requérant·e, même en l’absence de document médical, est un 

élément que le CCE prend en considération pour annuler l’arrêt et le renvoyer au CGRA pour 

un nouvel examen de recevabilité174:  

« Outre les difficultés auxquelles le requérant pourrait faire face dans l’attente du 

renouvellement de son titre de séjour en Grèce, le Conseil relève que la partie 

défenderesse ne se positionne aucunement quant à l’influence de sa situation familiale 

sur le territoire du Royaume, (...) qui souffre de problèmes médicaux. » 175 

Dans le même sens, le CCE tient compte du fait que le CGRA ne s’est pas prononcé sur un 

document médical délivré par le pays d’origine du ou de la requérant·e pour annuler la 

décision et la lui renvoyer pour un nouvel examen :  

« 4.10. En outre, le Conseil relève que le requérant a déposé au dossier administratif 

un document délivré à Gaza par l’hôpital Al Aqsa (...).   

[L]e Conseil regrette que la partie défenderesse ne se soit pas prononcée plus avant 

sur la valeur probante de cette pièce. De plus, il constate que ce document est rédigé 

dans une langue différente de celle de la procédure et qu’il n’a pas été traduit, ce qui 

l’empêche de prendre connaissance de son contenu et de se prononcer sur sa 

pertinence. Or, dans la mesure où ce document médical recèlerait des informations 

sur l’état de santé du requérant, lesquelles pourraient donc avoir une incidence sur 

 
172 CCE, 18 juillet 2024, n° 310 272, p. 10. 
173 CCE, 25 juillet 2024, n° 310 496, p. 19. Notons que le CCE indique qu’il s’agit d’un jeune homme 

adulte de 25 ans qui ne fait état d’aucun problème de santé physique actuel. 
174 CCE, 20 mars 2025, n° 323 728, CCE, 31 juillet 2024, n° 310 638 ; CCE, 6 juin 2024, n° 307 948.  
175 CCE, 31 juillet 2024, n° 310 638, p. 14.  



 

41 
 

l’évaluation de sa vulnérabilité, le Conseil invite les parties à tout mettre en œuvre afin 

qu’il puisse disposer d’une traduction en langue française de ce document. » 176 

3.3.4. Possibilité et niveau d'intégration  

Dans de nombreux arrêts177, le CCE rappelle qu’en l’absence de défaillances systémiques ou 

généralisées, ou touchant certaines catégories de personnes, il doit analyser la situation 

individuelle de chaque requérant·e, afin de déterminer s’il se trouvait, lors de son séjour en 

Grèce, « indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de 

dénuement matériel extrême ».178 Pour ce faire, le CCE tient compte des informations 

générales relatives à la situation des bénéficiaires de protection internationale en Grèce.  

Dans cette perspective, le CCE souligne qu’il faut avoir égard à l’existence de carences dans 

la mise en œuvre des programmes d’intégration179 pour évaluer les efforts d’intégration du 

ou de la requérant·e. En effet, les bénéficiaires de protection internationale en Grèce se 

trouvent dans une situation de grande précarité, et « doivent s’occuper de leurs propres 

moyens de subsistance, […] doivent surmonter des obstacles administratifs et 

bureaucratiques importants et […] sont confront[és] à des obstacles substantiels en ce qui 

concerne l’accès aux droits socioéconomiques. »180  

Partant, le CCE critique la position du CGRA sur les démarches qui peuvent/doivent être 

entreprises par un·e demandeur·se pour jouir des droits socio-économiques auxquels l’octroi 

d’un statut de protection internationale lui donnait accès.181 

Le CCE affirme ainsi que :  

« Quant au fait que la partie défenderesse met en avant le fait que les démarches 

entreprises par le requérant pour trouver un emploi et une habitation étaient limités, et 

plus généralement qu’il n’aurait pas entrepris toutes les démarches nécessaires afin 

de se voir octroyer les droits socio-économiques auxquels l’octroi d’un statut de 

protection internationale lui donnait accès, le Conseil estime qu’il y a lieu de largement 

tempérer la portée d’un tel motif. »182 

Dans deux arrêts, le CCE prend notamment en considération le fait que le ou la requérant·e 

n’ait pas suivi, ou ait abandonné des cours de langue grecque, ainsi que des signes 

d’intégration qu’il présente, pour conclure qu’iel ne se trouve pas dans une situation de 

vulnérabilité particulière, et rejeter la demande, à l’appui d’autres arguments183:  

 
176 CCE, 6 juin 2024, n° 307 948, p.12.  
177 CCE, 23 décembre 2024, n° 319 284 ; CCE, 30 septembre 2024, n° 313 706 ; CCE, 30 septembre 

2024, n° 313 704 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 640 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 637 ; CCE, 25 juin 

2024, n° 308 869.  
178 CCE, 23 décembre 2024, n° 319 284. 
179 CCE, 23 décembre 2024, n° 319 284 cite l’arrêt du CCE, Chambres réunies, 21 décembre 2023, 

n°299.299.   
180 CCE, 23 décembre 2024, n° 319 284, p. 15. 
181 CCE, 23 décembre 2024, n° 319 284. 
182 CCE, 30 septembre 2024, n° 313 706, p. 13. 
183 CCE, 12 décembre 2024, n° 318 440 ; CCE, 25 juillet 2024, n° 310 496. 
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«(...)  le requérant a bénéficié de cours gratuits afin d’apprendre la langue grecque 

dans une association. (...)  

Le Conseil constate que le requérant a abandonné ces cours de son plein gré, qu’il 

n’avait pas de problème de communication en Grèce dès lors qu’il explique qu’il 

parvenait à se faire comprendre en anglais et qu’en tout état de cause, le requérant 

ne fait état d’aucun problème concret qu’il aurait rencontré en Grèce du fait qu’il ne 

maîtriserait pas la langue grecque. Le Conseil souligne également qu’il a pu travailler 

régulièrement, via des contrats d’intérim, et a disposé d’un numéro d’enregistrement 

fiscal. »184 

3.3.5. Prise en compte de l’existence d’enfant(s) mineur(s) 

Dans plusieurs arrêts, le CCE tient compte du fait que le ou la requérant·e est parent d’un 

enfant mineur né en Belgique pour constater une vulnérabilité particulière dans leur chef185 :   

« De plus, le requérant déclare être le père d’un enfant mineur né en Belgique. »186 

Dans le cas où le CGRA ne s’est pas prononcé sur « le fait qu’il est le père d’un enfant en 

bas-âge », le CCE annule l’arrêt et renvoi l’affaire au CGRA pour la conduite d’instructions 

supplémentaires.187  

Dans un arrêt, le CCE tient compte du fait que le requérant soit père célibataire d’une fille 

adolescente de 15 ans, née dans son pays d’origine, et que tous les deux sont en grande 

souffrance psychologique, démontrée par différents documents188:  

« Le Conseil tient à mettre en regard ces considérations avec l’âge de la fille du 

requérant, laquelle est née en 2009, a quitté son pays d’origine (et, partant, sa mère 

et ses sœurs) en 2017, et a vécu en Grèce jusqu’en 2019, moment où elle a rejoint la 

Belgique. Le Conseil constate donc que la fille du requérant se trouve dans une 

situation de grande précarité concernant son avenir depuis ses huit ans au moins, 

situation qui perdure aujourd’hui alors qu’elle est âgée de quinze ans.  

En outre, lors de l’audience du 4 juin 2024, le requérant a déclaré que sa fille et lui-

même font face à une grande souffrance psychologique en raison de la situation 

en Syrie, de leur vécu en Grèce, ainsi que des difficultés procédurales 

rencontrées en Belgique. Il a, également, précisé que sa fille est suivie par un 

psychologue, qu’il continue son suivi par un psychiatre et qu’il prend des médicaments.  

Il ressort des documents susmentionnés que la situation du requérant et de sa fille 

(jeune adolescente accompagnée de son père seul), est de nature à convaincre le 

Conseil de l’existence d’une grande vulnérabilité dans leurs chefs. »189 

 
184 CCE, 12 décembre 2024, n° 318 440, p. 8. 
185 CCE, 24 avril 2025, n° 325 712 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 774 ; CCE, 21 août 2024, n° 311 508 ; 

CCE, 21 août 2024, n° 311 503 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 638 ; CCE, 18 juillet 2024, n° 310 272. 
186 CCE, 26 août 2024, n° 311 774, p. 13. 
187 CCE, 31 juillet 2024, n° 310 638, p. 14.  
188 CCE, 6 juillet 2024, n° 310 088. 
189 Ibid., p. 12. 
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Notons qu’à la différence des chambres néerlandophones, qui mobilisent le concept juridique 

d’'intérêt supérieur de l’enfant et tiennent compte de la vulnérabilité particulière des 

enfants mineurs,190  le CCE n’évoque pas les différents principes relatifs à leurs droits 

fondamentaux mais tient compte du fait que le ou la requérant·e est parent d’un enfant mineur 

sans évoquer.191 

3.3.6. Racisme et mauvais traitements 

Dans quatre arrêts, le CCE tient compte des mauvais traitements et/ou du racisme 

invoqués par le ou la requérant·e pour conclure à une vulnérabilité extrême dans son chef192:  

« Or, à ce sujet, le requérant affirme avoir subi plusieurs arrestations arbitraires de la 

part de la police grecque, avoir été violenté à deux reprises par des agents de police 

au sein même du centre d’accueil de Kos, dans lequel il résidait, avoir dû vivre à la 

rue, quand il se trouvait à Thessalonique, avoir été victime de vols et, alors qu’il 

cherchait à porter plainte en réaction à ces faits, avoir été empêché de le faire. Lors 

de l’audience, le requérant insiste sur le climat raciste, en particulier de la part des 

forces de l’ordre, dont il a été victime en Grèce. 

Ainsi, le caractère répétitif, voire systématique, des contrôles d’identité auxquels 

a dû se soumettre le requérant, et leur aspect particulièrement intrusif (...) invitent à 

les analyser comme abusifs, voire arbitraires (...) 

Ensuite, la circonstance que les violences policières ne soient pas généralisées en 

Grèce à l’égard des personnes bénéficiant d’une protection internationale ne permet 

pas d’enlever à celles dont le requérant a été la victime leur gravité, et n’explique 

pas en quoi elles ne devraient pas avoir d’impact sur la possibilité, pour le 

requérant, de vivre à nouveau en Grèce. 

De même, la circonstance que la plupart de ces faits se soient produits dans un 

contexte particulier – à savoir le fait que le requérant était en cours de procédure – 

n’apparaît pas pertinente dès lors qu’il ressort des informations générales fournies par 

les parties que les personnes bénéficiant d’une protection internationale en Grèce se 

retrouvent livrées à elles-mêmes, dans une situation plus précaire encore que celle 

des demandeurs d’une telle protection.  

Enfin, le Conseil note que le requérant a bien tenté de faire valoir ses droits auprès 

des autorités grecques, notamment à la suite des vols dont il a été victime, mais que 

ces dernières lui ont dénié l’exercice de ce droit et, selon les propos convaincants 

du requérant, elles ont agi sur la base de motifs discriminatoires.  

lI résulte de ces différents constats que, d’une part, il ne peut être reproché au 

requérant d’avoir quitté la Grèce dès que cette opportunité s’est offerte à lui – soit 

extrêmement rapidement après la reconnaissance de la qualité de réfugié et 

 
190 RvV 22 februari 2024, nr. 302.108; RvV 16 april 2024, nr. 304.951; RvV 19 april 2024, nr. 305.163; 

RvV 19 april 2024, nr. 305.164. 
191 CCE, 24 avril 2025, n° 325 712 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 774. 

192 CCE, 21 janvier 2025, n° 320 435 ; CCE, 17 janvier 2025, n° 320 159 ; CCE, 9 janvier 2025, n° 

319 746 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 637 ; CCE, 18 juillet 2024, n° 310 248. 
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l’obtention de ses documents de voyage grecs – et, d’autre part, que le vécu du 

requérant en Grèce constitue, aux côtés des éléments de vulnérabilités constatés ci-

avant, une circonstance exceptionnelle qui lui est propre et qu’il convient de prendre 

en compte. »193  

Dans un arrêt, le CCE tient compte du fait que le ou la requérant·e produit un certificat 

médical à l’appui de ses déclarations selon lesquelles iel a été victime de maltraitances de la 

part des autorités grecques, lesquelles lui auraient causé des séquelles physiques, pour 

conclure à l’existence d’une vulnérabilité particulière dans son chef194:  

« A cette vulnérabilité particulière, s’ajoute le fait que le requérant dit avoir subi de 

mauvais traitements durant son séjour en Grèce. En effet, le requérant soutient 

avoir fait l’objet de maltraitances par les autorités grecques (v. dossier administratif, 

NEP, pp.13 et 15) qui lui ont causé des séquelles physiques. A l’appui de ses propos, 

le requérant présente un certificat médical établi le 11 juin 2024 (...) »195 

3.3.7. Absence d’audition du ou de la requérant·e par le CGRA  

Dans de nombreux arrêts, le CCE tient compte, pour annuler la décision du CGRA, du fait que 

ce dernier n’a pas auditionné à nouveau le ou la demandeur·se dans le cadre d’une demande 

ultérieure de protection internationale .196 

En effet, le CCE souligne que dans son arrêt Addis197:  

« La CJUE insiste sur l’importance de l’entretien personnel portant sur la 

recevabilité d’un ce d’un risque de traitements contraires à l’article 4 de la Charte en 

cas de renvoi dans l’Etat membre où il bénéficie déjà – ou a bénéficié – d’une 

protection internationale, les autorités d’un Etat membre, lorsque de tels éléments sont 

produits, étant tenues d’évaluer ce risque sur la base d’informations pertinentes.»198 

Dans ce même arrêt, le Conseil conclut donc que :  

« Bien que la partie défenderesse n’était pas tenue d’entendre le requérant dans le 

cadre de cette demande ultérieure, cette absence d’instruction approfondie place 

néanmoins le Conseil dans l’impossibilité d’apprécier, en toute connaissance de 

cause, si la situation actuelle du requérant, notamment son état psychologique, les 

 
193 CCE, 17 janvier 2025, n° 320 15, p. 8.  
194 CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746. 
195 CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746, p. 18. 
196 CCE, 27 février 2025, n° 322 569 ; CCE, 25 octobre 2024, n° 315 448 ; CCE, 27 août 2024, n° 311 

966 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 787 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 776 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 

774 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 773 ; CCE, 21 août 2024, n° 311 508 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 

491 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 488 ; CCE, 19 août 2024, n° 311 414 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 

710 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 707 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 667 ; CCE, 29 juillet 2024, n° 310 

563 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 466 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 465 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 

390 ; CCE,18 juillet 2024, n° 310 272 ; CCE, 16 juillet 2024, n° 310 088 ; CCE, 9 juillet 2024, n° 309 

474 ; CCE,  28 juin 2024, n° 309 118 ; CCE, 17 juin 2024, n° 308 375 ; CCE, 13 juin 2024, n° 308 289 

; CCE, 6 juin 2024, n° X. 
197 CJUE,16 juillet 2020, C-517/17, Milkiyas Addis contre Bundesrepublik Deutschland, points 52 à 54.  
198 CCE, 27 février 2025, n° 322 569, p. 13, cite l’arrêt du CCE, Chambres réunies, 21 décembre 2023, 

n°299.299.   
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obstacles qu’il affirme avoir rencontrés dans le cadre de ses démarches visant à 

obtenir la prorogation de son titre de séjour en Grèce, ainsi que sa précarité financière, 

l’exposent ou non à un risque de violation grave de ses droits fondamentaux en 

cas de retour en Grèce. »199 

Le CCE souligne que, lorsque le CGRA a pris la décision d’irrecevabilité, il ne pouvait avoir 

connaissance de potentiels nouveaux éléments qui conféreraient une vulnérabilité particulière 

au ou à la demandeur·se 200:  

« Le Conseil observe, également, que le requérant a uniquement été entendu dans le 

cadre de sa première demande de protection internationale. Or, à la date de prise de 

l’acte attaqué, la partie défenderesse ne pouvait avoir connaissance du séjour du 

requérant en territoire gazaoui entre décembre 2022 et mars 2023, et de son état 

psychologique, lequel résulte, notamment, de la situation prévalant actuellement dans 

la bande de Gaza. »201 

Dans un arrêt, bien que le ou la demandeur·se ait été auditionné·e, le CCE annule la décision 

du CGRA pour défaut d’instruction suffisante du dossier : la personne concernée n’a pas été 

questionnée sur d’éventuels facteurs de vulnérabilité particulière202:  

« Le Conseil relève à cet égard qu’il ne dispose pas d’éléments concrets suffisants 

quant à la situation personnelle et actuelle du requérant dès lors que son unique 

entretien personnel est plutôt ancien puisqu’il remonte au 20 septembre 2022, date à 

laquelle le titre de séjour grec du requérant était encore valide, celui-ci ayant expiré le 

9 aout 2023. Ainsi, à la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant, il 

apparait qu’il n’a pas été entendu sur l’expiration de son titre de séjour en Grèce et sur 

l’incidence concrète que cette situation pourrait avoir sur ses conditions de vie et sur 

sa capacité à subvenir à ses besoins essentiels en Grèce. »203 

Dans son arrêt en Chambres réunies du 20 février 2026, le CCE réitère l’importance de 

l’entretien personnel :  

« [L]e Conseil souligne l'importance fondamentale de l’entretien personnel qui doit 

permettre au requérant de présenter tous les éléments permettant d'évaluer sa 

situation spécifique et son degré de vulnérabilité, ainsi que tous les éléments 

susceptibles de démontrer qu'un renvoi dans l'État membre lui ayant déjà accordé une 

protection internationale l'exposerait à un risque de traitement contraires à l'article 4 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (CJUE, 16 juillet 2020, C-517/17, 

Addis, point 54). 

 
199 CCE, 27 février 2025, n° 322 569, p. 13.  
200 CCE, 26 août 2024, n° 311 787, CCE, 26 août 2024, n° 311 776 ; CCE, 26 août 2024, n° 311 774 ; 

CCE, 26 août 2024, n° 311 773 ; CCE, 21 août 2024, n° 311 508 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 491 ; 

CCE, 20 août 2024, n° 311 488 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 710 ; CCE, 1er août 2024, n° 310 707 ; 

CCE, 29 juillet 2024, n° 310 563 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 466 ; CCE, 24 juillet 2024, n° 310 465 ; 

CCE, 22 juillet 2024, n° 310 390 ; CCE,18 juillet 2024, n° 310 272 ; CCE, 16 juillet 2024, n° 310 088 ; 

CCE, 9 juillet 2024, n° 309 474, CCE,  28 juin 2024, n° 309 118 ; CCE, 6 juin 2024, n° X. 
201 CCE, 26 août 2024, n° 311 787, p. 9.  
202 CCE, 11 octobre 2024, n° 314 619.  
203 Ibid., p. 17.  
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 Le Conseil entend à cet égard souligner que l'appréciation visant à déterminer si les 

conditions de vie prévisibles d’un requérant en cas de renvoi dans un autre Etat 

membre, en tant que personne bénéficiant d’un statut de protection internationale dans 

cet autre État membre, l'exposeraient à un risque sérieux de traitement inhumain ou 

dégradant au sens de l'article 4 de la Charte, ne peut se limiter à la seule évaluation 

d'éléments et de faits issus du passé, mais nécessite également une évaluation 

prospective du risque de se retrouver dans une situation de dénuement matériel extrême 

en cas de renvoi dans cet Etat membre.»204 

3.3.8. Facteurs personnels et ressources mobilisables  

Dans certains arrêts, le CCE annule la décision du CGRA lorsque le ou la requérant·e 

démontre que son réseau et ses ressources sont insuffisants pour faire face aux difficultés 

liées à son retour en Grèce, et ce, indépendamment de la question relative à l’expiration du 

titre de séjour.205 

Ainsi, dans certains cas, le CCE tient compte du profil du ou de la demandeur·se et, en 

particulier, de critères tels que le genre ou l’âge de la personne concernée pour évaluer le 

risque qu’elle se retrouve dans une situation de dénuement matériel extrême206 : 

« Quant à la vulnérabilité particulière de la requérante, le Conseil relève qu’elle est 

une jeune femme seule, originaire de la bande de Gaza. A cet égard, le Conseil 

observe que les documents produits par les parties font, notamment, état de risques 

accrus pour les femmes de faire face à des situations problématiques en Grèce 

telles que des agressions sexuelles ou des obstacles supplémentaires sur le marché 

de l’emploi. »207 

Dans deux arrêts analysés, le Conseil vérifie également si le ou la demandeur·se dispose de 

ressources nécessaires pour faire valoir lui ou elle-même ses droits et pour subvenir à ses 

besoins essentiels pendant la période d'attente pour l'obtention de nouveaux documents de 

séjour208:  

« Elle déclare, par ailleurs, n’avoir jamais été indépendante : elle n’a, par exemple, 

jamais travaillé lorsqu’elle vivait dans la bande de Gaza et a toujours été à charge de 

son père. Contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse dans l’acte attaqué, il 

ne peut être tiré des déclarations de la requérante une quelconque « capacité à faire 

preuve d’autonomie et de débrouillardise ». Au contraire, la description que la 

requérante fait de son quotidien en Grèce dénote une grande difficulté à se 

débrouiller par elle-même, et à se prendre en charge. »209 

 
204 CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n°341 505, point 6.7.4, p. 39.  
205 CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746 ; CCE, 17 janvier 2025, n° 320 159 ; CCE, 25 octobre 2024, n° 315 

448 ; CCE, 23 août 2024, n° 311 709 ; CCE, 29 juillet 2024, n° 310 563 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 

398 ; CCE, 28 juin 2024, n° 309 118 ; CCE, 13 juin 2024, n° 308 290. 
206 CCE, 23 août 2024, n° 311 709 ; CCE,13 juin 2024 n° 308 290 ; CCE, 28 juin 2024, n° 309 118. 
207 CCE, 23 août 2024, n° 311 709, p. 11.  
208CCE, 23 août 2024, n° 311 709 ; CCE, 13 juin 2024, n° 308 290. 
209 CCE, 23 août 2024, n° 311 709. p. 11. Voir aussi : CCE, 20 février 2026, n°341 505, p.50 et 56. 
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Dans cinq arrêts, le CCE tient compte du fait que le ou la requérant·e est originaire de Gaza 

ainsi que de la situation prévalant dans cette région pour déterminer s’iel bénéfice d’un 

réseau et de ressources et ainsi conclure à l’existence d’une vulnérabilité particulière210: 

 « En raison de la situation prévalant depuis octobre 2023 à Gaza, et en particulier 

 du bombardement du domicile familial, du décès de son père et de l’invalidité de sa 

 mère, il ne dispose plus d’aucun soutien financier de la part de sa famille. »211 

Dans trois arrêts, le CCE tient compte du fait que le ou la requérant·e ne dispose plus d’un 

réseau familial en Grèce et/ ou que des membres de leur famille ou conjoint ont été 

reconnu·es réfugié·es en Belgique, pour conclure à une situation de vulnérabilité 

particulière212:  

« Au surplus, la requête avance que le frère du requérant a obtenu une protection 

internationale en Belgique et que son autre frère [A.], reconnu réfugié en Grèce, se 

trouve également en Belgique et y est actuellement demandeur de protection 

internationale – informations confirmées par la partie défenderesse à l’audience -, de 

telle sorte qu’il n’a plus aucun réseau familial en Grèce en cas de retour dans ce 

pays. »213 

Dans un arrêt, la minorité du demandeur lorsqu’il a quitté son pays d’origine, est, avec 

d’autres, un élément pris en considération par le CCE pour conclure à l’existence d’ une 

vulnérabilité particulière.214  

3.3.9. Enseignements du nouvel arrêt de principe sur la situation des bénéficiaires 

de protection internationale en Grèce  

Dans un arrêt du 20 février 2026,215 le Conseil siégeant en Chambres réunies, a précisé, à 

nouveau, sa position quant à la situation des bénéficiaires d’une protection internationale en 

Grèce. Voici, sans prétention d’exhaustivité, quelques points-clés de cette jurisprudence :  

- Le Conseil conclut à la précarité de la situation des bénéficiaires de protection 

internationale en Grèce en matière de logement, d’emploi et d’accès aux services 

sociaux et de santé 216 ;  

- Ainsi, le Conseil constate l’existence de différents obstacles bureaucratiques liés à la 

délivrance ou au renouvellement des documents permettant l’accès aux droits socio-

économiques.217 Plus globalement, ce constat s’étend aux difficultés liées notamment 

 
210 CCE, 17 janvier 2025 ; n° 320 159 ; CCE, 25 octobre 2024, n° 315 448 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 

310 637 ; CCE, 29 juillet 2024 ; n° 310 563 ; CCE, 28 juin 2024, n° 309 118 ; CCE, 23 août 2024, n° 

311 709 ; CCE, 22 juillet 2024, n° 310 398. 
211 CCE, 28 juin 2024, n° 309 118, p. 9.  
212 CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746 ; CCE, 20 août 2024, n° 311 484 ; CCE, 31 juillet 2024, n° 310 638. 
213 CCE, 9 janvier 2025, n° 319 746, p. 18.  
214 CCE, 20 août 2024, n° 311 484. 
215 CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n° 341 505. Voyez aussi : https://www.rvv-

cce.be/fr/actua/beneficiaires-dun-statut-protection-internationale-en-grece  
216 Ibid., point A, 6.7.2, p. 21 et point A, 6.7.3., p. 37.  
217 Ibid., point A, 6.7.2, p. 22 et point A, 6.7.3., p. 37.  

https://www.rvv-cce.be/fr/actua/beneficiaires-dun-statut-protection-internationale-en-grece
https://www.rvv-cce.be/fr/actua/beneficiaires-dun-statut-protection-internationale-en-grece
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aux lacunes de mise en œuvre des programmes d’intégration.218 Ces obstacles et 

difficultés peuvent avoir pour conséquence que les bénéficiaires de protection 

internationale en Grèce font face à des conditions de vie très précaires.219  

- Le Conseil souligne encore « une évolution vers une complexité bureaucratique 

croissante dans l’obtention des documents appropriés qui permettent aux bénéficiaires 

(…) d’accéder aux droits et avantages liés à leur statut de protection (…) »220 et pointe 

que « les récentes modifications législatives en Grèce (…) semblent mêmen dans 

certains cas, empêcher [l’]accès [des] bénéficiaires (…) de protection dont l’ADET a 

expiré [à leurs droits et avantages] »221 ; 

- Cela étant, selon le Conseil les informations sur le pays ne permettent pas de conclure 

que tout bénéficiaire de protection en Grèce risque de se retrouver dans une situation 

de dénuement matériel extrême à cause d’une protection ineffective ou insuffisante, 

« même si la situation de [ces personnes] est caractérisée par une grande incertitude 

ou une forte détérioration des conditions de vie »222. La gravité de cette situation 

générale impose « la plus grande prudence et la plus grande minutie dans le cadre de 

l’évaluation des demandes de protection des bénéficiaires d’une protection 

internationale en Grèce. (…) ». Cela implique de tenir compte de la situation 

individuelle du ou de la requérant·e et, en particulier, d’une éventuelle vulnérabilité 

dans son chef, de son profil et de « sa capacité à faire valoir ses droits, à entreprendre 

des démarches et à subvenir à ses besoins fondamentaux »223 

- Concernant les personnes ne disposant pas d’un titre de séjour valide en Grèce, le 

Conseil réitère la position prise dans son dernier arrêt en chambres réunies du 22 

janvier 2024 : si ces personnes présentent un certaine degré d’autonomie et ne 

présentent pas de vulnérabilité particulières, elles doivent disposer de ressources, 

d’un réseau ou d’autres formes de soutien leur permettant de faire face, durant la 

période précédant le renouvellement du document de séjour, aux difficultés 

susceptibles de survenir à la suite d’un retour en Grèce. À défaut, il ne pourrait être 

exclu, qu’en cas de renvoi vers ce pays, le bénéficiaire se trouve, indépendamment 

de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel 

extrême224 ; 

- Plus précisément, s’agissant de la nécessité de disposer de moyens de subsistance 

durant cette période d’attente, il ne saurait être conclu de l’arrêt Ermira Bajratari contre 

Secretary of State for the Home Department de la Cour de Justice225, que les États 

membres peuvent légitimement attendre des bénéficiaires d’une protection 

 
218 Ibid., point A, 6.7.3., p. 38. 
219 Ibid. 
220 Ibid.  
221 Ibid., point 6.7.3., p. 39. 
222 Ibid., p. 38.  
223 Ibid.  
224 Ibid., point 6.9.2, p. 41 et point 6.10.8, pp. 53-54. 
225 CJUE, Ermira Bajratari contre Secretary of State for the Home Department, C-93/18, 2 octobre 2019 
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internationale accordée par un autre État membre qu’ils recourent à l’économie 

informelle afin de ne pas se retrouver dans une situation de pauvreté extrême226 ; 

- La vulnérabilité psychologique doit également être prise en considération pour évaluer 

la capacité du ou de la requérant·e à subvenir à ses besoins fondamentaux durant la 

période de renouvellement de son titre de séjour expiré227 ;  

- Finalement, le CCE réaffirme l’importance de tenir compte du type de statut de 

protection octroyé, puisque ce facteur est de nature à engendrer des obstacles 

administratifs supplémentaires en cas de renvoi.228 

 

 

 

 

 

 
226 CCE (Chambres réunies), 20 février 2026, n° 341 505, point 6.10.5, pp. 49-50. 
227 Ibid., point 6.11.1, p. 56.  
228 Ibid., point 6.11.2, p. 56. 


